
DIMANCHE 21 DECEMBRE 1845 VINGTIEME ANNEE N; 5761 

ÉDITI09 »■ PARI». 

JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉBATS JUDICIAIRES. 
AtÊOBfarMMËJBNrt 

Trois Mois, 1S francs. 
iix Mois, 36 Francs. 
L'année, 72 Francs. 

FEtyjOLLU ©'MtMTCIf LÈGUES. 

JUSTICE CIVILE 

privilège. 

Sommaire. 

Cour royale de Paris (3e ch.) .■ Parla-

— Cour royale de Rennes : Huissier^ 

injures contenues dans un exploit-, décret du 8 mars 

1808-, bonne foi; excuse. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle.) 

Arrêt après partage; Cour d'assises; incendie-, faux té-

moignage; eonnexité; droits de la défense. — Action 

publique; Tribunal de simple police. — Cour d'assises 

de l'Aube : Assassinat; trois accusés; poursuites repri-

ses après dix ans. 

UN DRAME DE LA VIE MARITIME. 

CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE PARIS (4' chambre). 

Présidence de M. de Clos. 

Audience du 13 décembre. 

PARTACE. — PRIVILÈGE. 

Tout acte qui fait cesser l'indivision, quelle que soit la déno-

mination à lui donnée par les parties, ne confère unprivi-

lège distinct de celui du vendeur qu'à la charge de le faire 

inscrire dans les soixante jours du partage. 

En fait, M. Lesieur, de Nemours, avait fait l'abandon de 

tous ses biens à la dame Delavau sa fille, y compris ceux de 

la communauté qui avait existé entre lui et sa femme, dont la 

dame Delaveau était héritière, à charge de payer les dettes dè 

cette communauté et une rente viagère. 

Sur le prix de ces biens, un ordre s'est ouvert devant le Tri-

bunal de Fontainebleau, qui, appréciant les circonstances de la 

cause, a considéré comme vente l'abandon fait par le père à sa 

tille sous forme de donation entre-vifs, et a cru devoir en con-

séquence colloquer Lesieur avec privilège de vendeur à la date 

de l'acte intervenu entre le père et la fille, conformément à 

l'art. 2103 du Code civil. 

Un des créanciers des époux Delaveau a interjeté appel de ce 

jugement et a soutenu, par l'organe de Mc Desboudets, son avo-

cat, qu'il fallait distinguer entre les biens vendus ou donnés, 

ceux qui composaient la communauté Lesieur ; que la cession 

ou la vente de ces biens ayant fait cesser l'indivision, il n'y 

avait pas lieu de reconnaître à Lesieur un privilège de vendeur, 

mais seulement de copartageant, aux termes de l'article 2109 

du Code civil, qui doit être inscrit dans les soixante jours. 

M e Langlois, avocat de M. Lesieur, a soutenu le système des 

premiers juges ; dès lors que l'on reconnaît comme eux qu'il y 

a eu vente, on doit apprécier le caractère de ce contrat dans 

l'espèce et en appliquer les principes. Or, il s'agit d'une vente 

de droits tant actifs que passifs dans la masse de la commu-

nauté; c'est là une cession de droits incorporels, comme on l'en-

tend dans les articles 1696 et 889 du Code civil ; il ne faut pas 

confondre ce contrat avec un partage ou une licitation de biens 

déterminés, lors môme qu'ils auraient lieu sous la forme de 

vente; c'est là une distinction qui est parfaitement indiquée 

par la comparaison des articles 888 et 889 du même Code ; au-

trement, on substituerait eu effet un contrat à un autre con-

trat. Le privilège de l'article 2103 a d'ailleurs des consé-

quences moins graves que celui du copartageant; il s'applique 

seulement à la portion des biens vendus, comme l'ont décidé 

les premiers juges, sans rétroactivité au jour du décès, parce 

qu'il n'y a ni partage ni licitation, comme dans le cas prévu 

par l'article 2109 du Code civil. 

Néanmoins, sur les conclusions conformes de M. Poinsot, 
avocat-général, la Cour : 

« Considérant que si les premiers juges ont justement qua-

lifié vente la transmission faite à titre onéreux par Lesieur à la 

femme Delaveau, de ses droits sur les biens à lui appartenant ; 

s'ils ont avec raison attribué à Lesieur sur le prix desdits im-

meubles, le privilège de vendeur, ils ont à tort étendu ce pri-

vilège au prix de biens indivis entre Lesieur et la femme De 

laveau, et sur lesquels Lesieur avait également transmis ses 

droits à cette dernière par le même acte ; 

«Qu'en effet la loi qualifie partage tout acte faisant cesser 

l'indivision, quelle que soit la dénomination à lui donnée par 

les parties, et ne confère aux copartageans un privilège distinct 

de celui du vendeur qu'à la charge de le faire inscrire dans les 

soixante jours du partage; 

» Considérant, en fait, que l'inscription prise par Lesieur 

le 9 décembre 1839 est postérieure de plus de soixante jours 

à l'acte contenant partage passé devant Me Tugaut, notaire, 

le 30 novembre 1836, enregistré; 

» Infirme; 

» Au principal, ordonne que Lesieur et Métais ne seront 

colloqués par privilège que sur les articles 3 et 6 de la masse à 

distribuer; maintient, sur le surplus, l'article 6 du règlement 

provisoire; le jugement au résidu sortissant effet. » 

quée rigoureusement, décida que du moment que l'article 2 

de cette loi portait que les justifications seraient faites avant 

le 30 septembre, celles qui n'étaient faites que le 30 étaient 

tardives et devaient être condsidérées comme non, avenues. 

Elles déclara, par conséquent, le sieur Walsh et autres non-

recevahles dans leur appel, et confirma l'arrêté du conseil de 

préfecture du Morbihan. 

Le ministère public crut remarquerdans l'exploit d'appel no-

tifié dans cette affaire à M. le préfet Leroy des paroles blessan-

tes , outrageantes, et même injurieuses pour ce magistrat. 11 

lit des réserves à cet égard, et c'est par suite de ces réserves 

que l'huissier Quennec comparaissait aujourd'hui devant la 

Cour sous la prévention du délit prévu par le décret du 30 

mars 1808. 

Voici quels étaient les passages de l'exploit incriminés : 

« Quoi qu'en ait pu dire de plus ou moins plaisant, de plus ou 

moins spirituel, en dehors de son arrêté, M. le préfet du Mor-

bihan, mon requérant s'est cwformé,etc.;...que les circonstan-

ces démontrent que l'acquisition était antérieure au 30 sep-

tembre; que tout le mauvais vouloir et les prétentions de l'admi-

nistration doivent céder à ces faits et au principe qui veut que 

l'admission soit favorisée. » 

M. Fleury, avocat à Vannes, assigné comme témoin par le 

prévenu, reconnaît être l'auteur de l'exploit incriminé, dont 

l'original est écrit de sa main, et la copie de la main de son se-

crétaire ; il ne pensa pas que l'huissier Quennec ait lu les diffé-

rens exploits qu'il lui remit en même temps, et il croit même 

qu'il n'aurait pas eu le temps de les lire. 

M. le premier président : Vous êtes avocat, et vous recon-

naissez être l'auteur de l'exploit incriminé ; mais en attaquant 

ainsi M. le préfet du Morbihan, vous avez violé votre serment. 

M. Fleury : Je ne crois pas avoir violé mon serment. Au 

surplus, je ne suis assigné ici que comme témoin, et je n'ai 

pas à me défendre. 

M. le premier président : Cependant si vous faisiez con-

naître à la Cour les motifs qui vous ont porté à insérer dans 

l'exploit des paroles injurieuses pour M. le préfet du Morbihan, 

cela pourrait peut-être influer sur la décision à intervenir. 

M. Fleury : Encore une fois je n'ai pas l'intention de me dé-

fendre ici, puisque je ne suis pas accusé. Je dirai cependant 

qu'ayant appris que M. Leroy, en dehors de son arrêté, s'était 

permis de parler de moi et de mes clients en ternies plus ou 

moins blessans, j'ai cru qu'il m'était bien permis dans un ex-

ploit de lui faire sentir que je connaissais sa conduite. 

M. l'a vocal-général Demoulcn soutient avec force la préven-

tion; suivant lui, la bonne foi qu'invoque le sieur Quennec 

n'est pas applicable en pareille matière, n'est pas admissible en 

droit; un officier ministériel, par cela seul qu'il a signé un 

acte, en assume sur lui toute la responsabilité. Après avoir 

démontré ce que contient de blessant et d'injurieux pour M. le 

préfet du Morbihan l'exploit incriminé, M. l'avocat-général 

conclut à une application rigoureuse du décret du 30 mars 1808. 

M" Auguste Grivart présente la défense du sieur Quennec. 

Sans contester positivement le caractère plus ou moins inju-

rieux de l'exploit, il s'efforce d'établir que le sieur Quennec a 

agi de bonne foi, et qu il ne connaissait pas et ne pouvait pas 

connaître les termes de l'exploit. Le 13 octobre, dans l'après-

midi, M. Fleury, en qui il avait toute confiance, lui remit dix-

huit exploits d'appel, qui devaient êtr e notifiés le même jour au 

préfet. Il est bien évident que, matériellement, Quennec n'a pas 

eu le temps de les lire. 

M* Grivart compare la position de l'huissier Quenuec à celle 

d'un imprimeur, qui n'a pas même pu prendre connaissance 

d'un ouvrage imprimé par ses presses. Or, il croit que, dans 

ces deux cas, sa bonne foi détruit toute culpabilité. 

Après des répliques animées, à la suite desquelles le minis-

tère public pose des réserves expresses contre M. Fleury, la 

Cour se retire eu la chambre du conseil pour en délibérer. 

Après trois quarts d'heure de délibération, la Cour rend un 

arrêt par lequel, considérant que l'exploit notifié par l'huis-

sier Quennec le 13 octobre, au préfet du Morbihan, contient 

des expressions injurieuses pour ce magistrat, et que la bonne 

foi n'est pas admissible comme excuse en pareille matière ; vù 

le décret du 30 mars 1808, elle fait défense à l'huissier Quen-

nec de récidiver, le condamne aux dépens, et décerne acte au 

ministère public de ses réserves contre M. Fleury. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR ROYALE DE RENNES (1" chambre). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. le premier présideut Plougoulm. 

Audience du 8 décembre. 

HIISSIER. INJURES CONTENUES DANS UN EXPLOIT. DÉCRET 

DU 8 MARS 1808. — BONNE FOI. — EXCUSE. 

M. Walsh, son frère et son beau-frère, étaient récemment ap-

pelans, devant la Cour royale de Rennes, d'un arrêté rendu 

par le conseil de préfecture du Morbihan, lequel arrêlé refu-

sait de les inscrire sur la liste électorale de Muzillac. Cette af-

faire présentait à résoudre une question assez intéressante. 

Mil. Walsh et autres avaient acheté, le 30 août 1815, d'un 

sieur .luhal, un immeuble situé dans l'arrondissement de Mu-

zillac : chacun des acquéreurs, par suite de cet achat, payait 

dans ledit arrondissement plus de 25 fr. de contributions di-

rectes, et demandait son inscription sur les listes électorales de 

Muzillac, déclarant y transporter son domicile politique. 

Mais l'acte sous seing privé constatant l'achat n'avait été 

enregistré que le 30 septembre; et le préfet, dans son arrêté, 

relusait à cet acte date certaine, par application de la nou-

velle loi du 2.'i avril 181'i sur la translation du domicile po-
Ul que, art. 2, qui dit que les justifications devront être faites 

Par l'électeur qui voudra jouir du béuétice de l'art. 1" de cette 

'oi avant le 30 septembre. 

Sur l'appel, on soutenait pour le sieur Walsh, que cet art. 2 

ela loi ne devait pas être entendu rigoureusement, et que si 

acte sous seing privé en question n'avait été enregistré et 

Produit que le,30, les légalisations de signatures apposées à 

*t acte et la mention qu'il contenait d'un autre acte ayant 

ate certaine, venaient lui donner date certaine à lui-même et 

prouver qu'il existait bien avant le 30 septembre; qu'il n'y 

ait donc dans l'espèce qu'une question de bonne foi qui de-

vait être résolue eu faveur du sieur Walsh. 

eiW i fvUI*' sur les conclusions conformes de M. l'avooat-

av« , i PeJnouloib considérant que la loi du 29 avril 1845, 
7»m tté laite pour prévenir les fraudes , devait être appli-

COUR DE CASSATION (chambre criminelle.) 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Audiences des 19 et 20 décembre. 

ARRÊT APRÈS PARTAGE. — COUR D'ASSISES. — INCENDIE. — FAIX 

TÉMOIGNAGE. — CONNËXITÈ. DROITS DE LA DÉFENSE. 

Lorsqu'à l'occasion d'une accusation d'incendie un faux té-

moignage a été porté, et que l'affaire principale a été ren-

voyée à une session ultérieure, l'appréciation et le jugement 

du faux témoignage sont préjudiciels à l'accusation d'in-

cendie, et le président de la Cour d'assises ne peut, sans 

violer les droits de la défense, soumettre à un même débat, 

sous le prétexte de la eonnexité, les individus accusés de faux 

témoignage, et celui auquel on reproche le crime d'incendie. 

La Cour, composée de dix-sept magistrats, était appelée à 
vider un partage d'opinions déclaré par un arrêt rendu par 

douze conseillers, le 19 avril 1845 (Voir la Gazette des ï'Wfeit-

nait£rdu22 avril). M. le conseiller Meyronnet de Saint-Marc a 

présenté un nou\eau rapport de l'affaire. Ce magistrat a exposé 

que le nommé IJippolyte 'Juvenon a été traduit devant la Cour 

d'assises de la Drôme, sous l'accusation d'incendie ; les nom 

mes Joseph Kuchon et Antoine Magnat, appelés comme témoins 

à la requête de l'accusé, firent des dépositions par suite dos-

quelles, sur les réquisitions du ministère public, tous deux fu-

rent arrêtés et mis en prévention de faux témoignage. La Cour 

d'assises, considérant qu'une instruction était nécessaire pour 

que toute la vérité fut connue, et que le jury ne pouvait pro-

noncer en connaissance de cause, renvoya, par arrêt du 24 no-

vembre 1844, l'affaire d'Hippolyte Juvenon à une prochaine 

session. 

L'instruction sur le faux témoignage se termina par un ar-

rêt qui renvoya Huchon et Magnat devant la Cour d'assises de 
la Drôme. 

Le président de cette Cour rendit, le 3 mars 1845, une or-

donnance par laquelle, se fondant sur la eonnexité résultant 

de ce que le crime do faux témoignage avait été commis pour 

assurer l'impunité du crime d'incendie, et vu les articles 22li, 

227 et 307 du Code d'instruction criminelle, il prononça la 

jonction de l'accusation dirigée contre Juvenon à l'accusation 

portée contre Ruchon et Magnat. 

Ces deux derniers furent acquittés, mais Javenon fut con-

damné, attendu les circonstances atténuantes, aux travaux for-

cés à perpétuité. C'est sur le pourvoi de ce condamné qu'est 

intervenu l'arrêt de partage du 19 avril dernier. 

M" Mirnbel-Chambaud, avocat du condamné, a présenté, à 

l'appui du pourvoi, un double moyen : le premier était tiré de 

la violation des articles 226 et 227 du Code d'instruction crimi-

nelle, en ce que les accusations d'incendie et de fanx témoi-

gnage, qui ne présentaient aucun lien de comifexité, avaient été 

jointes et soumises simultanément au jury; le second moyen 

résultait de ce qu'en ne jugeant pas l'accusation de faux témoi-

gnage préjudiciellement à l'accusation principale d'incondie, 

on avait privé Juvenon de l'appui des témoins qui, relaxes des 

poursuites dirigées contre eux, auraient pu déposer devant le 

jury sons la foi du serment, 

M. le procureur-général Dupin se lève, et s'exprime 

ainsi : 

Messieurs, le partage qui 's'est déclaré au sein de la Cour 

atteste toute l'importance de la question. La décision que vous 

allez rendre, en effet, est de nature à entraîner les plus gra-

ves conséquences pour l'administration de la justice. 

Trois moyens ont été proposés à l'appui du pourvoi : 

L'un, tiré de la fausse application des art. 226 et 227 sur la 

eonnexité ; le second, tiré de la violation des art. 330 -et 331 du 

Code d'instruction criminelle, et de l'excès de pouvoir attaché 

à cette violation. 

Un troisième moyen avait été invoqué : on le faisait résul-

ter de la violation de l'art. 305, relatif aux significations et 

communications de pièces aux accusés ; mais M. le rapporteur 

vient de rappeler que ce derniermoyen avait été écarté pair l'ar-

rêt de partage, qui, en effet, déclare ce moyen mal fondé. 

A cet égard, Messieurs, qu'il me soit permis de faire remar-

quer respectueusement à la Cour que, lorsqu'il y a partage, en-

core bien qu'il ne se révèle que sur un point, tas n'est pas un 

motif pour scinder le procès en deux parties. La chambre cri-

minelle n'avait pas à juger un moyen, mais un pourvoi; en 

appréciant isolément un des trois moyens, elle n'a en réalité 

rien jugé, car elle n'en a tiré et n'en pouvait tirer aucune con-

séquence, soit pour le rejet, soit pour l'admission du pourvoi. 

La question de savoir si ce pourvoi est bien ou mal fondé est 

donc restée entière, et la chambre, telle qu'elle est en ce mo-

ment constituée, avec la mission de vider le partage, a toute la 

plénitude de juridiction nécessaire pour apprécier le pourvoi 

en lui-même avec tous les moyens sur lesquels il a été fondé. Je 

n'hésiterais donc pas à reproduire mêmecelui qu'ona prétendu 

avoir été écarté si je le croyais fondé, et je pense que si la Cour 

en jugeait ainsi, elle n'hésiterait pas à le ressaisir. Mais je le 

crois dénué de fondement. Je passe à l'examen des deux au-

tres. 

On conçoit l'utilité qu'il peut y avoir quelquefois à faire ju-

ger ensemble deux affaires entre lesquelles il existe des rap-

ports intimes et une véritable eonnexité. Ainsi l'article 226 per-

met aux Cours d'assises de statuer en ce cas par un seul et 

même arrêt. 

Mais pour qu'on n'abuse pas de cette faculté, l'article 227 a 

pris soin de définir ce qu'on devait entendre par délits con-

nexes. Il faut que ces délits aient été commis en même temps 

par plusieurs personnes, ou bien en différais temps et en dif-

férens lieux, mais qu'il soit établi qu'elles ont agi parsuited'un 

concert formé à l'avance entre elles, et qui se rattache à un 

même centre d'action. 

A la vérité, la Cour, dans certaines circonstances, a [paru 

penser que les caractères assignés par l'article 227 à la eon-

nexité n'étaient pas limitatifs, et qu'ils admettaient quelque 

extension dans des cas analogues ; mais jamais elle n'a entendu 

que cette extension par analogie irait jusqu'à déclarer la eon-

nexité dans des circonstances tout à fait contraires aux prévi-

sions et à la définition de l'article 227. 

Or, M. le président des assises de la Drôme n'a-t-il pas tout 

à fait violé cet article lorsqu'il s'est efforcé de rapprocher l'ac-

cusation de faux témoignage de l'accusation d'incendie? Eu ef-

fet, d'une part, les crimes d'incendie et de faux témoignage 

n'ont pas été commis en même temps ; d'autre part, ils n'ont 

pas été commis par suite d'un concert formé à l'avance, c'est-

à-dire avant l'incendie, puisqu'au contraire il résulte des faits 

même allégués, que ce n'aurait été qu'après l'accusation in-

tentée pour crime d'incendie. Aussi la jurisprudence a-t-elle 

jugé en ce sens qu'une accusation de faux témoignage survenue 

à l'occasion d'une accusation principale ne pouvait pas y être 

rattachée à litre de eonnexité. Cet arrêt a, été rendu sur les 

conclusions de M. le procureur-général Merlin. 

Mais, Messieurs, ce n'est pas là le moyen principal. Le véri-

table siège de la difficulté est dans les articles 330 et 331 du 

Code d'instruction criminelle, qui, au cas de plainte incidente 

en faux témoignage, permettent à la Cour d'assises de passer 

outre, ou de surseoir, selon l'exigence des cas. 

Dans le système de ces articles, la C vit peut passer o itre, si, 

par exemple, elle juge que les preuves sont d'ailleurs suffisan-

tes. Sans cela, et si tome accusation de faux témoignage en-

traînait nécessairement un sursis, les accusés abuseraient trop 

facilement de ce moyen. 

Mais lorsque la Cour surseoit, c'est qu'en réalité elle estime 

que l'affaire ne peut pas se passer des témoignages argués, 

dans quelque sens qu'ils le soient. Ce sursis emporte donc l'o-

bligation de faire juger au préalable l'accusation de faux té-

moignage : cette accusation devient une véritable question 

préjudicielle. Telle est en -effet l'opinion de tous les erimina-

listes... telle est aussi la jurisprudence de la Cour, attestée par 

un arrêt du 20 mai 1813. 

M. leprocureur général en donne lecture, et fait remarque 

que cet arrêt argumente de l'article 445 du Code d'inslruction 

criminelle, lequel, admettant la demande en révision quand le 

faux témoignage n'a été reconnu etjugé qu'après la condamna-

tion principale, suppose évidemment qu'on doit le juger avant, 

toutes les Ibis que cela est possible; or, le sursis autorisé par 

l'article 331 n'a pas d'autre but que de faeiliter ce jugement 

préalable. 

Ainsi, Messieurs, le but de la loi n'est pas douteux. Il faut 

épurer l'instruction, fixer la qualité des témoins, pour appi é- ! 

cier ensuite avec certitude la valeur des témoignages. C'est 

ainsi que, lorsqu'il y a des reproches, ou les juge avant de re-

cevoir les dépositions ; quand les témoins sont des dénoncia-

teurs, le président doit en avertir le jury ; s'ils ont été repris 

de justice, de même , afin que le jury puisse apprécier sûre-

ment le degré de confiance qu'il doit accorder au témoin selon 

sa qualité. 

Et dans l'espèce, la Cour d assises qui a prononcé le sursis 

n'a pas eu d'autre pensée. Vous en serez convaincus si vous 

voulez bien peser les termes dans lesquels ce sursis a été re-

quis et prononcé. Voici ce que je lis dans le procès verbal des 

débats : 

« M. 1 avocat du Roi a requis à ce qu'il plaise à la Cour, at-

tendu l'arrestation des témoins qui a eu lieu à l'audience, et 

que MM. les jurés « ne seraient pas en position do juger en 

« connaissance de cause, » renvoyer l'affaire à la prochaine 
session, époque à laquelle la vérité sera connue. 

» La Cour, après avoir délibéré, 

» Ouï M. l'avocat du Roi en son réquisitoire, l'accusé et son 

défenseur en leurs observations; — Vu l'article 331 du Code 

d'instruction criminelle; — Attendu que d'après l'arrestation 

des témoins Magnat et Buchon, une instruction est nécessaire 

pour faire connaître toute la vérité; — Attendu qu'en l'état le 

jury ne saurait prononcer en connaissance de cause; — Renvoie 

la cause à la prochaine session. » 

Vous le voyez, Messieurs, nous ne sommes pas réduits à des 

conjectures; le motif qui a dicté l'arrêt de sursis n'est pas 

douteux. Il fallait avant tout épurer l'instruction, fixer la qua-

lité des témoins, détruire ou confirmer la valeur de leurs té-

moignages; sans cela la vérité ne pouvait pas être connue, le 

jury ne serait pas en état de juger en connaissance de cause. 

Et lorsque cette prévision de l'arrêt de sursis a été renver-

sée par une ordonnance de jonction émanée de la seule auto-

rité du président des nouvelles assises, qu'on ne nous dise pas 

qu'il a usé de son droit, qu'il n'a violé aucune loi, et qu'au-

Ht H HA.KLAT-DC-PXLAIS , t
t 

»u coin du quai de l'Hcrioge , à P**' 

{La leltra doivent ttn affranclvtn.) 

cune disposition de loi n'autorise à prononcer la nullité de son 

ordonnance. .... • ■ n 
Messieurs, il y a des nullités pour ainsi dire matérielles, que 

la loi doit déclarer expressément, parce que sans cela elles 

n'existeraient pas. Mais les lois n'ont pas seulement un texte, 

elles ont Un esprit; elles n'ont pas seulement un corps, elles 

ont un cœur, une âme qui les vivifie, une intention, une pen-

sée qu'en certaines circonstance* il faut savoir écouter et com-

prendre. ., . , 
Dans la législation criminelle surtout il y a de grands prin-

cipes, de nobles vérités, qui animentet fécondent Sa saine inter-

prétation des lois. S'il n'v a pas une peine de nullité littérale 

ment prononcée dans l'art. 331, il y a la raison générale de 

tout le droit, l'essence même delà procédure criminelle, qui ne 

veut pas que l'on procède dans les ténèbres, et qui frappe do 
nullité tout ce qui amènerait ce résultat. 

L'article 331 accorde une liberté eu même temps qu il im-

pose une gêne : la liberté pour la Cour de passer outre sur 

une accusation de faux témoignage qu'elle juge légère ou in-

différente; mais aussi l'obligation qu'elle impose de s arrêter, 

de surseoir, et de juger préalablement cette accusation, lorsque 

les témoignages lui paraissent avoir delà gravite, et doivent 

influer sur la décision finale. • 

Voilà, Messieurs, le texte, l'esprit, la pensée, de 1 article 

331 ; entendu ainsi, il conserve tous les principes; entendu 

autrement, il renverse les fondemeiis de la jurisprudence. 

Dans ce système, tout est logique : si les témoins sont faux, 

ils ne seront point entendus: leur témoignage sera écarté, avec 

la défaveur pour qui les aura appelés, accusateur ou accusé; 

le jury et la Cour n'auront l'esprit ni troublé ni inquiet; il ne 

restera pour eux ni confusion ni incertitude. 

Au contraire, dans le système qui prétend faire juger les 

deux accusations en même temps, tout devient embarras et 

contradiction. 
Aussi, qu'cst-il arrivé dans l'espèce? L'accusé a été déclaré 

coupable sur le fait principal, avant qu'on sût si ses témoins 

étaient eux-mêmes innocens ou coupables. Plus tard ils ont été 

acquittés : donc ils n'étaient pas faux témoins. Et eependanf, 

leur témoignage n'a pu servir à l'accusé! Et c'est ici que se ré-

vèle la violation des droits sacrés do la défense. 

M. le procureur général s'arrête un instant, puis il re-

prend avec un accent marqué : 

Excusez, Messieurs, si je me montre ici plus vivement tou 

ché de ce moyen ; j'ai longtemps défendu les accusés, .et c« 

n'est pas sans émotion que je me mets pour un instant à la 

place du défenseur de l'accusé Juvenon. 

Où sont mes témoins? aurais-je dit au magistrat chorgé de 

soutenir l'accusation. Qu'avez-vous fait de mes témoins? Ils 

sont, dites-vous, sur le banc des accusés! Mais est-ce là leur 

place au débat? N'avez-vous pas dû profiter du délai qui vous 

était donné pour faire juger contre eux s'ils étaient innocens 

ou coupables? S'ils avaient été déclarés faussaires, je n'invo-

querais pas leur appui ! Mais s'ils avaient été jugés innocens, je 

me prévaudrais avec force de leur témoignage; le jury leur ac-

corderait d'autant plus de confiance qu'ils auraient été injus-

tement poursuivis, mal à propos intimidés; je ferais aequitter 

mon client! — Mais ils sont sur le banc des accusés! — 

Vou- fuites planer sur eux le doute de la culpabilité ; je ne 

puis les faire descendre sur le parquet, en appeler à leur ser-

ment, évoquer leurs souvenirs : ils essaieraient de le faire, que, 

dans le péril où ils sont pour eux-mêmes, ils n'auraient pas la 

faculté de déposer avec une entière liberté d'esprit. 

On ne sait encore quels ils sont : je les soutiens innocens, 

vous prétendez qu'on les trouvera coup .bles. En attendant, vous 

faites planer l'incertitude sur eux et sur l'accusé. Moi-même, 

au lieu d'invoquer la certitude, je ne puis que me prévaloir du 

doute, en le rejetant sur l'accusation ; ma défense n'est pas 

libre, car elle n'est pas entière, elle n'est pas complète. Accusa-

teurs, rendez moi mes témoins ! (Profonde sensation.) 

Voilà, Messieurs, ce qu'on peut dire dans l'intérêt do 

l'accusé. Mais renversez la thèse, et vous allez voir à quel point 

les intérêts de l'accusation, et par conséquent ceux de la so-

ciété, peuvent à leur tour se trouver compromis. 

Quelques-uns des témoins, cités à la requête du ministère pu-

blic, ont été accusés de faux témoignage: ils ont été renvovés 

par une chambre d'accusation devant la Cour d'assises; mais, 

au lieu de faire purger préalablement cette accusation, on l'a 

jointe à l'accusation principale : l'accusé et les témoins figu-
rent sur le même banc. 

Comment l'accusation pourra-l-elle se soutenir avec avan-

tage? Elle a besoin de ces témoignages; car, sans cela, on n'eût 

pas sursis au jugement du fond. Et cependant, les témoins 

qu'elle invoque sont au banc des accusés ! Eh quoi ! dirait alors 

le défenseur, vous soutenez que mon client est coupable; et 

ceux à l'aide desquels vous prétendez le convaincre sont eux-

mêmes accusés! Et par qui h; sont-ils? Par vous , puisque 

vous êtes, en voire qualité, chai gé de poursuivre contre eux 

aussi bien que contre le principal accusé ! Vit-on jamais une 
contradiction plus étrange '. 

Ainsi, Messieurs, le système de faire juger l'accusation de 

faux témoignage en même temps que l'accusation principale 

fausse et dénature toutes les situations. Dans la première hy-

pothèse que je me suis faite, elle entrave la défense. Dans la 

seconde, elle paralyse l'accusation. De toute manière, elle n'est 

propre qu'à jeter de l'incertitude dans l'esprit des jurés - elle 

est préjudiciable à la bonne administration de la justice, et par 
conséquent aux intérêts delà société. 

Si la question a pu, au premier aspect, partager vos esprits 

un nouvel examen a dû, je l'espère, dissiper tous les doutes: 

vous n'hésiterez pas à prononcer la cassation de l'arrêt qui 
vous est dénoncé. 

Parcelle bri'lante improvisation, que nous legivitons 

de n'avoir pu reproduire qu'imparfaitement, M.' Je pro-

cureur-général a réveillé dans le Barreau le souvenir de 

ces plaidoyers énergiques, si pleins de chaleur et de mou-

vement qui ont illustié l'avocat, dont la devise était : Li-

bre défense des accusés. 

Après une délibération qui s'est prolongée plus de 

quatre heures, la Cour a rendu un arrêt par lequel elle a 
décidé qu'il résulte des art. 330, 331 et 445 du Code 

d'instruction criminelle, que l'appréciation et le jugemen t 

du faux témoignage sont préjudiciels, et ne peuvent 

avoir lieu en même temps que l'examen de l'accusai ion 

principale ; que ces principes intéressent essentiellement 

le droit de défense do l'accusé; et qu 'en ordonnant que 

Juvenon, Ruçhon et Magnat seraient soumis nu même 

débat, la Cour d'assises de la Drome a violé les droits 

imprescriptibles de la défense et les articles précités. Lu 

conséquence, la Cour a cassé i'arrôt attaqué. 

MllTON l 'I III IOIE. —• TRlttl'NAl. DE SlMFl.t FOtiCfe, 

L'action publique appartenant essentiellement, au ministère 
public, un Tribunal de simjile policé commet m u excès de pou-

sur une coi ' 
qu'a ce qu'une personne qu'il désigne ait étécilée comme i 

voir en déclarant surseoir à statuer sur une contravention jus-

que ait étécilée comme pré-
venue a sa barre. 

Cassation d'un jugement du Tribunal de simple police de 

lïordeaux (affaire Delorme). — M. .lacquiuol-Codard, rappor-

teur; M. de Roissieux, avocat-général, conclusions conformes. 

Dans la même audience, la Cour a rejété les pourvois • 

1» Do Julieu-Ramasiène Hubert, contre un jugemeiii du Tri-
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bunal correctionnel d'Evreux, qui le condamne à dix jours de 
prison et lu' francs d'amende, pour avoir interrompu l'exercice 
on culte; — 2 3 De François Piault, condamné par la Cour 
•l'assises delà Seine à la peine des travaux forcés à perpétuité, 
comme eoupable de viol et de tentative de viol sur ses filles ; — 
3" De Pierre Topet dit Echaou, condamné à deux ans de pri-
son par la Cour d'assises des Landes, comme coupable, mais 
nvec des circonstances atténuantes, de faux par supposition de 
personnes. 

Arnaud Lagniau, condamné à quatre mois de prison par le 
Tribunal de police correctionnelle de Niort, pour diffamation, 
si été déclaré déchu de son pourvoi, et condamné à l'amende 
de 130 francs envers le Trésor public, pour ne s'être pas con-
formé aux dispositions des articles 419 et 420 du Code d'ins-
truction criminelle. 

La Cour a donné acte du désistement de leurs pourvois, qui 
seront considérés comme non avenus : 

1" Au sieur Charles Ledru, avocat, condamné par jugement 
du Conseil de discipline du 1"' bataillon de la 1" légion de la 
garde nationale de Paris, à vingt-quatre de prison, pour aban-
don de son posle; — 2° Au sieur J.-J.-Antoine Nicolas, et au 
général comte DumoncM, contre un jugement du 14 avril der-
nier, par lequel le Tribunal correctionnel de Cherbourg, sta-
tuant sur l'appel d'un jugement rendu à leur préjudice, par le 
Tribunal de simple police de la même ville, a refusé a surseoir 
à prononcer sur le fond, jusqu'à ce que l'autorité municipale 
ait décidé préalablement si les blés dont il s'agissait dans la 
cause étaient corrompus, gâtés ou nuisibles. 

COUR D'ASSISES DE L'AUBE. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Poultier, conseiller à la Cour royale 

de Paris. 

Audience du 19 décembre. 

ASSASSINAT. — TItOIS ACGUSÉS. — POURSUITES REPRISES APRÈS 

DIX ANS. 

Le temps qui s'est écoulé depuis la perpétration du cri-

me qui amène aujourd'hui sur le banc des accusés trois 

membres d'une même famille, l'âge de l'un des accusés, 

les circonstances dans lesquelles le crime fut commis, 

avaient attiré dès le point du jour une foule immense, 

curieuse d'assister aux débals. Cette foule est sigiande, 

que l'on fut obligé de ne laisser entrer qu'un certain nom-

bre de personnes munies de billets d'entrée. Les galeries 

ne sont occupées que par les dames. La troupe de ligne et 

la gendarmerie maintiennent la foule avec peine. 

Quatre-vingt-seize témoins sont assignés à la requête 

du ministère public. 

La défense n'a fait assigner aucun témoin à décharge. 

La Cour, vu la longueur présumée des débats, rend 

tin arrêt pour ra ijonction de deux jurés supplémentai-

res et d'un troisième assesseur. 

M. Dionis du Séjour, procureur du Roi, assiste M. l'a-

vocat-général INougnier. 

Presque tous les avocats et les avoués, quelques uns 

même du Tribunal de Bar-sur-Seine, assistent en robe à 

l'audience. M. Robert , procureur du Boi de Bar-sur-

Seine, est aussi présent dans la salle. 

Les sièges p'a ;és derrière la Cour sont occupés par les 

membres du Tribunal civil et du Tribunal de commerce. 

L'aspect de l'auditoire est des plus vifs et des plus 
animés. 

M. le président interroge les accusés sur leurs noms et 
leurs prénoms; ils déclarent s'appeler : 

1° Jean-Hobert Voulquain, âgé de soixante-dix-huit 

ans, propriétaire à Kssoyes; 

2° Edme-Charles Quinot-Bobert, âgé de soixante-dix-

huit ans, cultivateur audit lieu: 

3° Didier Talbot-Boude dit Mina, âgé de trente-huit 

ans, cultivateur audit Heu. 

Quinot-Bobert et Didier-Talbot tiennent constamment 

les yeux baissés ou fermés. Bobert Voulquain est d'une 

haute taille; sa tête est presque entièrement chauve; il 

se soutient avee peine sur deux béquilles; sa voix est forte 

et assurée; son état d'infirmité ne lui permettant pas de 

rester assis sur le banc, on envoie à la prison cher-

cher un gros fauteuil qui appartient à l'accusé. Lorsqu'il 

est obligé de se lever ou de marcher, deux gendarmes 

lui prêtent le secours de leurs bras. 

Le greffier, au milieu d'un profond silence, donne lec-

ture de l'acte d'accusation; cette lecture dure cinq quarts 

d'heure; en voici le résumé : 

En 1833, on rencontrait à un kilomètre d'Essoyes, dans la 
contrée dite le Fond de la Lande, un pont appelé le Pont de la 
Route, sur un ruisseau nommé le Rù Digne. Le ruissean, à 
quelques centaines de mètres plus bas, va se joindre à la ri-
vière de l'Ource. Le pont. était du côté gauche, en allant à Lo-
ches, entièrement dégarni do son parapet; les pierres et les 
dalles étaient renversées dans le ruisseau. 

Ce lieu offrait et offre encore l'apparence la plus sinistre : la 
montague Montavassey, aride et escarpée, en face de laquelle 
vient aboutir la route, qui, tournant brusquemeaten cetendroit, 
ressemble à une voie sans issue, domine le chemin, et contri-
bue à le rendre plus sombre ; les grands arbres et les buissons 
qui le bornent de chaque côté peuvent servir de retraite à des 
malfaiteurs. L'éloignement de toute habitation, la possibilitéde 
voir sans être vu, en font l'endroit le plus favorable pour servir 
de repaire à des meurtriers et devenir le théâtre des crimes. 

Le 1 er avril 183S, vers cinq heures du matin, deux habitans 
d'Essoyes se rendant à Landreville par la vieille route de Lo-
ches, aperçurent daus le Rù Digne, près et en aval du Pont de 
la Route, le cadavre d'un homme, qu'ils reconnurent bientôt 
pour être celui du nommé François Mangé, vigneron, demeu-
rant à Essoyes. Il était dans sa longueur, la face tournée vers 
la terre et plongée dans l'eau, les mains sous le corps, qu'elles 
soutenaient; les bras courbés et raidis, les jambes croisées l'une 
sur l'autre. La tète et les épaules n'étaient pas recouvertes par 
la rivière, qui ne les cachait qu'eu partie. Cette position indi-
quait énergiquement que ce cadavren'avait pas été abandonné 
au gré du courant, mais retenu et comme fixé à l'endroit 
même et dans la situation qu'on lui avait violemment imposée. 
La distance qui le séparait du pont, dont l'élévation n'est que 
de 2 mètres 37 centimètres au-dessus du lit de la rivière, était 
de 12 mètres environ. Le cours des eaux n'avait pu le con-
duire eu ce lieu, puisqu'elles n'avaient au pied du pont que 
83 centimètres de hauteur, et 24 à 25 centimètres à l'endroit où 
le cadavre élait placé : une action paraissait donc avoir existé 
en dehors de celle du courant. 

Les vêtemens du malheureux Mangé étaient tous dans le plus 
grand désordre. Sa cravate était détournée de telle sorte que 
le nœud en était placé sur l'épaule gauche; la chemise n'était 
plus qu'en partie sous la cravate. Les collets de la veste et du 
gilet arrivaient jusqu'à la hauteur de la tête; le devant du gilet 
était remonté au milieu do la poitrine, au-dessus de l'épingle 
d'argent qui retenait la chemise ; il n'était plus maintenu que 
par le bouton du bas : les autres étaient détachés, quelques uns 
même arrachés. Le chapeau était dans le ruisseau, à cinq pas 
plus haut que le cadavre; il était déformé, aplati, portant 
comme l'empreinte ds pieds qui l'auraient écrasé. Ces emprein-
tes, d'autant plus visibles que le chapeau était encore blanc de 
la poussière du chemin, étaient si profondément marquées, 
qu'on aurait pu compter le nombre des clous des souliers qui 
l'avaient piétiné. Il portait également la trace do trois petits 
trous. 

L'état du cadavre coïncidait avec l'état des vêtemens. Il por-
tait sur la région moyenne du front quatre petites plaies con-
tuses : vers l'angle externe de l'orbite droite, une légère exco-
riation et une petite plaie de deux lignes de long. Cette plaie 

avait la forme d'une piqûre de sangsue, et paraissait faite soit 
avec un poinçon, soit avec une alêne. Sur la partie moyenne du 
nez, se remarquaient plusieurs écorchuresavec ecchymoses. Le 
cartilage formant la cloison moyenne qui sépare l'une de l'au-
tre chaque cavité nasale, était" fracturé ; sur la poitrine on 
voyait une ineurtrissured'uno couleur brune et de forme a peu 

près ronde. Le bras gauche présentait au coude des écorchti-
res et des ecchymoses. Le dos de l'une des mains sur lequel se 
trouvait encore la poussière de la route, portait de légères ex-

coriations dans lesquelles plusieurs témoins ont reconnu l'em-
preinte irrécusable de clous de souliers. Ou ne se marche pas 
sur les mains, avait dit l'un d'eux à la vue du cadavre. Dix 
mètres environ avant d'arriver au pont, l'un des côtés de la 
route élait remué comme par le mouvement des pas de person-
nes qui auraient stationné en nombre à la même place, et s'y 
seraient violemment agitées. 

L'ornière gauche, dont les bourrelets étaient écrasés, se trou-
vait remplie de terre et comblée; le sol, remué et foulé par 
des pieds chaussés de souliers ferrés, était sur ce point plus 
écrasé et plus poudreux, comme il arrive toujours à un ter-
lain sec et qui est surmarché. Des gouttes de sang étaient mê-
lées à la terre ainsi bouleversée. Tout, en un mot, indiquait 
une lutte entre plusieurs individus. A quelques pas de là , à 
près de sept mètres au-dessus, se retrouvaient les mêmes pié-
tinemens et les mêmes taches. Le sang répandu se continuait 
jusqu'au-delà du pont, du côté de Loches, vis-à-vis une ron-
ce qui existe encore. Une goutte de sang en forme de larme 
se remarquait sur une pierre en forme de saillie près de la 
clé de voûte du pont. 

Un ou deux peupliers bordant la route du côté où les der-
niers piétinemens avaient laissé les traces les plus consi-
dérables, et à deux mètres de ces traces, étaient fraîchement 
écorcés dans une étendue aussi large que la main et à la hau-
teur de plus d'un mètre. L'un de ces peupliers conserve encore 
aujourd'hui les traces de l'action à laquelle il avait été soumis 
pendant cette nuit. Tout, en un mot, portait sur la route et sur 
le sol les signes muets mais irrécusables d'une agression 
brusque, violente, continue, et à laquelle à plusieurs reprises 
la victime avait vainement cherché à se soustraire. 

Toutes ces circonstances firent présumer aux témoins qui 
retirèrent du ruisseau le cadavre de Mangé, qu'il avait été 
attendu et frappé en ce lieu, qu'ensuite on l'avait traîné et 
jeté dans l'eau. 

Le jour même de l'assassinat, presque au même instant où 
le cadavre était retrouvé, les époux Boisseaux découvraient, au 
côté opposé du village d'Essoyes, dans un puits plein d'eau qui 
touche à leur pré, deux pantalons enveloppés ensemble ; l'un 
était en drap, l'autre en étoffe d'été. Tous deux étaient vieux 
et ensanglantés. Ces pantalons avaient été placés dans ce puits 
pendant cette nuit même. La veille au soir, à la fin du travail 
de la journée, Boisseaux y avaitapporté des plants de peupliers, 
et c'est sous les pieds mêmes de ces plants que les pantalons 
avaient été mystérieusement placés. 

L'autorité locale ayant été prévenue, commença une ins-
truction, qui bientôt fut continuée par les magistrats du chef-
lieu. Trois médecins reçurent la mission de faire l'autopsie du 
cadavre. Ils procédèrent à cette opération, et rédigèrent un 
rapport, qu'ils terminèient par ces mots qui résument leur opi-
nion : « Nous considérons que la mort du sieur Mangé nejpeut 
être regardée que comme le résultat de sa double chute, d'a-
bord sur la route, et ensuite dans l'eau, et, par suite de son 
séjour dans ce dernier lieu, de l'asphyxie par submersion. 

On s'arrêta donc devant les premiers actes de l'information, 
dans la pensée que la mort n'avait point été causée par une 
main étrangère; qu'elle était purement accidentelle, et l'inhu-
mation fut opérée. 

Cependant dès le jour même la rumeur publique avait si-
gnale un crime et désigné les coupables. Elle ne resta pas 
inactive et silencieuse devant l'ordonnance de non-lieu qui les 
couvrait d'une protection temporaire ; et pendant de longues 
années elle accusa l'impuissance des recherches judiciaires. 
Les sourdes rumeurs de l'opinion publique finirent par se 
transformer en révélations publiques, et par éveiller l'attention 
des magistrats. Une double enquête reçue en même temps par 
le juge de paix et la gendarmerie, amena de grandes constata-
tions, et cependant, avant d'inculper judiciairement ceux con-
tre lespuels elle s'élevait, on hésitait, et on devait hésiter en-
core. Dix ans s'étaient presque écoulés ; la victime ne pouvait 
plus, par un nouvel examen, donner de nouvelles lumières ; 
un certain nombre de témoins importans n'était plus. Parmi 
ceux qui restaient, quelques-uns doutaient de leuis souvenirs. 
D'autres, soumis à une influence qui était arrivée peu à peu à 
les dominer, déguisaient une partie de la vérité; d'autres en-
fin reculaient devant la pensée de s'exposer à des inimitiés 
personnelles, en réveillant des faits que protégeait à leurs yeux 
une sorte de prescription morale. 

Mais bientôt une circonstance considérable mit eu mouve-
ment l'action publique. Le gendre de la malheureuse victime 
porta plainte au nom de sa famille tout entière , demandant 
la reprise des poursuites, et dénonçant expressément les nom-
mes Jean Robert Voulquain, vigneron à Essoyes ; Edme-Char-
les Quinot, son gendre, et Edme-Didier Talbot Boude dit Mina, 
neveu de Quinot. Il indiqua l'intérêt, les motifs de l'assassinat 
(t les moyens de preuvesqu'une instruction nouvelle réunirait. 
Celte instruction s'ouvrit, et voici par quelles circonstanceseile 
a amené la démonstration du crime et la culpabilité des trois 
accusés. 

François Mangé était propriétaire à Essoyes, marié et père 
de deux enfans. Il était aimé dans la commune, n'avait aucun 
sujet de mécontentement et ne se connaissait pas d'ennemis. 
Il avait eu cependant une discussion d'intérêt assez vive avec 
Robert Voulquain, au sujet des limites de deux pièces de vignes 
contigués. A cette occasion une grande animosité s'était élevée 
entre eux et s'était manifestée par de violentes querelles, un 
mois environ avant la mortde Mangé. Ces ressentimens avaient 
éclaté en injures à l'occasion d'un fait qu'un témoin a raconté 
avec détail. Mangé arrivant dans sa vigne, et apercevant Ro-
bert Voulquain qui travaillait à côté, lui dit d'une voix forte : 
« Que fais-tu là-dedans, grand brigand ? Te voilà encore en 
train de voler des plants.» Le fait était vrai, Robert Voulquain 
les laissa tomber auprès de sa hotte en répondant : « Oh! pour 
cinq ou six plants, il n'y a pas grand mal à cela, c'est une mi-
nutie. » 

Les questions de propriété qui divisaient Mangé et Robert 
Voulquain aboutirent à un procès. Robert l'avait assigné 
pour cet objet devant le juge de paix. Les parties convinrent, 
eu présence des magistrats, de confier à des arbitres le soin de 
les partager, et le 2 avril devait avoir lieu la première réu-
nion arbitrale. L'un des arbitres étant empêché, il vint le 30 
mars en avertir Mangé, en lui disant de prévenir à son tour 
son adversaire. Le même jour, entre sept et huit heures du 
soir, Mangé se rendit chez ce dernier. Au premier mot qu'il 
eut prononcé sur l'arbitrage, Robert l'interrompit en lui di-
sant : « Je ne veux plus faire d'arrangemens. » Mangé reprit : 
« J'ai de bonnes preuves comme quoi tu as commis un vol de 
plants et de paisceaux ; je partirai de grand matin à Bar-sur-
Seine pour te dénoncer. — Pars tant grand matin que tu 
voudras, dit Robert, on sera là devant toi. » C'est après de 
telles paroles que Mangé rentra chez lvi, se coucha, se leva à 
une heure du matin, et partit pour s'arrêter et mourir sur la 
route de Bar-sur-Seine. 

que, le 11 juin dernier, j'étais dans ma vigne, j'allais me 

chauffer près des vignerons qui avaient allumé du feu non 

loin de ma vigne. J'avais, à la vérité, des plants à la 

main, mais je n'étais pas dans sa vigne. 

I). Quoi qu'il en soit, Mangé vous a menacé d'une dé-

nonciation en vous disant : u Que fais-tu là ! grand bri-

gand ! Te voilà encore en train de voler tes voisins. » Et 

vous lui aurez répondu : « Pars tant grand malin que tu 

voudras, on sera là devant toi.» — R. Je ne lui ai pas parlé 

de cela. 

D. Dans la nuit du 31 mars au 1" avril 1835, Mangé 

a été, à ce qu'il parait, assassiné non loin d'Essoyes, sur 

le pont appelé le Pont de la Route. On vous impute ce 

crime. N'êtes-vous pas sorti de chez vous cette nuit-là ? 

— R. Non, Monsieur. 

D. Quelques uns de vos voisins ont entendu cette nuit-

là un certain bruit qui semblait faire croire que vous n'é-

tiez pas couché. — R. Je ne sais pas, je ne suis pas sorti. 

D. Vous êtes beau-père de Quinot-Bobert ? — R. Oui, 
Monsieur. 

D. Vous connaissez Talbot? — R. Oui, Monsieur; mais 

je ne suis allé qu'uue Ibis chez lui dans ma vie. A cette 

époque il y avait fort longtemps que je n'avais vu mon 

gendre. 
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approché tout près de lui, et je l'ai retiré de [\L mQ
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M. le président procède à l'interrogatoire des accusés. 

D. Premier accusé, comment vous appelez-vous ? — R. 
Robert Voulquain. 

D. Vous habitez Essoyes depuis longtemps ? — R. Oui 
Monsieur, depuis trente-sept ans. 

D. Connaissiez-vous le nommé Mangé? — R, Oui 
Monsieur. 

D. Est-il vrai que vous ayiez vécu en mauvaise intelli-

gence avec cet homme dans les jours qui ont précédé sa 

mort? N'avez-vous pas eu avec lui des querelles au sujet 

d'une pièce de vigne? — R. Oui, Monsieur, et de l'avis 

du juge de paix, nous devions nous en remettre à la dé-
cision d'arbitres. 

D. Est-il vrai que la réunion des arbitres n'ayant pas 

eu lieu au jsur fixé, par suite de l'empêchement de l'un 

d'eux, le sieur Bouties, vous avez dit à Mangé que vous 

ne vouliez plus d'arbitrage ? — R.. Non, Monsieur, au 

contraire: Mangé est venu me trouver, j'allais me coucher; 

il m'a parlé de notre différend. Je lui ai dit d'aller préve-

nir les arbitres ; il m'a répondu qu'il irait. Il est parti et 
je ne l'ai pas revu depuis. 

I). Vous n'êtes pas d'accord avec les faits. 11 paraît cer-

tain que vous étiez très irrité contre Mangé, et que l'arbi-

trage a été détruit. — R. Cela n'est pas vrai. 

D. Mais des témoins déposent de cette irritation ; d'au-

tre part, il para t aussi certain que de son côté Mangé était 

très animé contre vous ? — R. Non, Monsieur, je ne le 
pense pas. 

D. Cependant, Mangé vous a menacé d'aller vous dé-

noncer au procureur du Roi de Bar-sur-Seine pour un 

vol de plants qu'il vous reprochait? — R. Je me rappelle 

D. On pense que vous êtes, dans la nuit en question, 

allé chercher votre gendre, que vous avez emmené Tal-

bot, et qne vous avez commis le crime conjointement? — 

B. Ce n'est pas; je n'ai pas fait de menaces, et je ne suis 

pas sorti de chez moi : j'étais couché. 

D. Des témoins présens à la scène du crime ont vu trois 

individus qui, saisissant une quatrième personne, l'ont 

frappée, terrassée et jetée dans l'eau ; vous avez été par 

ces témoins, reconnu pour un des assassins. — B. On n'a 

pas pu me reconnaître, je ne suis pas sorti de chez moi. 

Si on dit ça, c'est à tort. 

D. Le nommé Bricaire, qui vous accuse, vous en veut-

il?— B. Je ne pense pas; il a longtemps travaillé pour 

moi ; il ne peut pas parler contre moi; ou s'il parle contre 

moi, c'est un faux témoin: oui, c'est un faux témoin. 

D. Le témoin Favier, aussi témoin de l'assassinat, vous 

a reconnu : est-il votre ennemi? — B. Je ne pense pas que 

Favier soit mon ennemi ; mais s'il parle contre moi, c'est 

un faux témoin. Je ne suis pas sorti de chez moi. Je ne suis 

allé qu'une fois chez Favier. 

D. Le jour même du crime, à l'instant où le cadavre 

était trouvé, Favier a donné des détails bien positifs sur 

le crime; il no vous a pas nommé d'abord, mais plus 

tard il vous a formellement désigné comme l'un des cou-

pables? — B. Jamais il ne m'en a parlé. 

D. Mais il en a parlé à d'autres ? — R. Je n'ai jamais 

parlé à Favier; je n'ai jamais entendu personne parler de 
cela. 

D. Vous n'avez pu ignorer les propos de Favier, car on 

vous prête ces paroles : « Que Favier se taise, sinon je le 

ferai a 'tèr àClairvaux. » El Favier, en les apprenant, aurait 

répondu : « Que le père Robert ne dise pas grand 'chose, 

car je le ferais rogner d'un bout? » — R. Je n'ai pas dit 
cela. 

D. Mais presque tous les habitans du pays vous accu-

saient; votre femme et votre fille vous reprochaient l'as-

sassinat de Mangé. Vous avez dit un jour à quelqu'un qui 

s'étonnait de vous voir à l'ouvrage de si grand matin : 

« Que veux-tu que je f... chez moi? J'ai une femme et une 

bête de fille qui ne cessent de crier et de dire que c'est moi 

qui ai tué Mangé. »—R. Ce n'est pas ça; j'ai dit : « Que 

veux-tu que je fasse chez moi, parce que ma femme et ma 

fille pleurent sans cesse à cause des faux bruits qui cou-
rent dans la commune ? » 

D. U est bien extraordinaire que vous ayiez été pendant 

si longtemps et hautement l'objet d'une grave accusation, 

et que vous ayiez enduré des paroles accusatrices sans ja-
mais vous plaindre. 

L'accusé ne répond rien. 

D. La femme Bertrand ne vous a-t-elle pas accusé ?—R. 
Je ne me le rappelle pas. 

D. Ne vous a-t-elle pas dit un jour : « Père Robert, si 

je disais tout, vous auriez la tête rognée? » — R. Je n'ai 

jamais causé avec elle; elle ne m'a rien dit du tout. Je ne 

suis entré chez elle qu'une fois pour lui demander des 
pommes de terre et lui dire un petit bonjour. 

D. Et Cadet Renard, lui aussi, vous a accusé. — R. Je 

n'ai pas connaissance de ce qu'a dit Cadet Renard. Je suis 

innocent comme l'enfant qui vient de naître ; je ne suis 

pas plus sorti de chez moi que je ne sors d'ici. 

M. le président interroge ensuite les deux autres ac-
cusés. 

Quinot Robert, gendre de Robert Voulquain, nie avoir 

eu connaissance des différens de son beau-père avec Man-

gé, et persiste à dire que dans la nuit du crime il n'a pas 

quitté sa maison. Interpellé de s'expliquer sur des égrati-

gnures que l'on a remarquées sur sa figure après le crime, 

il répond qu'en effet il pouvait avoir des égratignures, 

mais que ce fait n'est point étonnant puisqu'il était tou-

jours auprès des chevaux. Il ne reconnaît pas comme lui 

appartenant un des deux pantalons qui figurent parmi les 

pièces à conviction, et soutient n'avoir jamais eu connais-

sance des imputations dont il est l'objet. 

L'accusé Talbot, comme ses co-accusés, affirme qu'il 

n'a pas quitté sa maison la nuit de la mort de Mangé. 11 

reconnaît que le témoin Bricaire refusa un jour de pren-

dre avec lui un verre de vin et lui dit à la suite des dispu-

tes qui s'élevèrent à ce sujet: «Je n'ai pas peur; nous 

ne sommes pas ici au pont de la Lande. » Mais, ajoute-

t-il, je ne savais même pas ce qu'il voulait dire par là. Le 

pantalon de drap que vous me représentez peut avoir 

appartenu à mon beau-père, mais je ne l'affirme pas ; je 

sais bien qu'il m'a accusé en disant que je m'étais servi 

du pantalon pour faire le coup et que je lui ai avoué le 

crime ; mais dernièrement mou beau-père est venu me 

voir à la prison de Bar-sur-Seine, et m'a confessé qu'il ne 

m'avait accusé que dans la crainte d'être compromis, et 

qu'il n'avait fait que céder aux sollicitations de la famille 
Mangé. 

On passe à l'audition des témoins. 

Nicolas Pruniel, vigneron à Essoyes, gendre de Mangé. 

M. le président : C'est vous, qui remplissant votre de-

voir de gendre, avez écrit à M. le procureur du Roi, afin 

de faire reprendre Instruction contre les assassins de vo-

tre beau-père. Savez-vous quelque chose personnelle-
ment? 

R. Je me suis marié après l'assassinat de Mangé, mon 

beau-père, aussi je ne sais que ce que ma femme et ma 

belle-mère ont pu m'apprendre. Ayant ouï-dire que plu-

sieurs témoins du pays accusaient formellement Robert 

Quinot et Talbot, j'ai écrit à M. le procureur du Roi pour 
lui dénoncer les coupables. 

D. Que vous avait dit la veuve Mangé votre belle-

mère? — R. Elle m'a toujours dit"qu'elle était sûre que 
les assassins de son mari étaient les accusés ici présens ; 

que Robert Voulquain craignant que mon beau-père n'al-

lât à Bar-sur-Seine porter plainte contre lui pour un vol 

de plants, aidéde son gendre et do Talbot, il l'avait tué sur 

la route, et que le jour même de l'enterrement de son 

mari, elle avait dit à plusieurs personnes, en montrant 

Quinot : « Voilà la canaille, le scélérat qui a tué mon 
mari! » 

Jean-Baptiste Guyot prête sermenl, et dépose : Le 1" 

avril 1835, vers huit heures du malin, j'allais travailler à 

Loches. Arrivé au pont de la Route, j'ai aperçu un cada-
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Le Journal du Havre publie sous ce titre le ré t 

vant, qui aura bientôt son dénoûment devant le Con 
guerre maritime de Cherbourg :
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gg II y a quelques jours, un marin jeune encore et n 

sur sa physionomie les traces d'une longue soùffran
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présenta dans nos bureaux. Un léger accent dans sorH
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gage nous fît croire d'abord à son origine étrangère- • 
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particularité par un long usage de la lancno o
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 » u^ ^glaise qu'il a pratiquée pendant une période 

dont il nous fit le long et douloureux récit. A 

sa relation il nous communiqua un manuscrit dan 

étaient rapportés, dans un style incorrect et 
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toutes les "circonstances du drame effroyable dont
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des acteurs, il est le dernier survivant. Il mit ' en 
sous nos yeux quatre tableaux exécutés en Anâw'^ 
par un artiste ému de pitié pour tant d'infortunes, et " 

représentent les principales scènes de cette larnentabl' 

histoire. Dans le premier, une chaloupe et un can t 

chargés de monde, installés à la hâte et voilés avec tî ' 

bonnettes, s'éloignent d'un navire en flammes, dont ? 

carcasse incandescente éclaire la mer d'un reflet rou* 

geâtre. Le second montre les mêmes embarcations cin-

glant au hasard sur les solitudes de l'Océan ; un cadavre 

penché sur le plat-bord de la chaloupe, subit une horrible 

et dernière mutilation. Dans le troisième, la chalouue 

aborde, seule et veuve de la plus grande partie de ceux 

qui la montaient, une plage déserte, où des nègres ac-

courus en foule, se disposent à s'emparer des naufragés 

Enfin, dans le quatrième, sur la cime aiguë d'un rocher' 

un homme complètement nu, les cheveux et la barbe 

longs et en désordre, élève les bras au ciel, et semble ap-

peler de ses cris le canot d'un navire qui se tient en panne 
au large. 

Le cadre de ce journal ne nous permet pas de repro-

duire dans tous leurs détails, les longues infortunes dont 

ces tableaux représentent les principaux épisodes. Le ré-

sumé qu'on en va lire suffira pour exciter en faveur de la 

victime d'une si fatale destinée, la sympathie de ses com-

patriotes, et lui concilier l'indulgence de l'administration 

dont une si rude expiation désarmera sans doute la sévé-

rité. J.-B. l'Huillier, en effet, déserteur d'un navire fran-

çais^ été, àson anïvéeau Havre, réclamé par l'inscrij. 

lion maritime, et vient d'être envoyé à Cherbourg pour y 

subir un jugement. Or, voici les épreuves par lesquelles il 

a passé depuis sa faute, on jugera s'il a été suffisamment 
puni : 

Le navire la Manche, parli du Havre en juillet 1837 

pour la pêche de la baleine, ayant essuyé d'assez mauvais 

temps, dut, après une année de navigation, relâcher à la 

Nouvelle-Zélande pour s'y réparer. Là plusieurs hommes 

désertèrent, et parmi eux se trouvait le nommé J -B. 

l'Huillier, embarqué comme matelot et à peine âgé de 

vingt ans. Il s'enrôla à bord d'un navire anglais, et conti-

nua depuis à naviguer sous le pavillon de cette puissance. 

En l84l, l'Huillier était maître d'équipage à bord de /« 

Victoria, qui revenait de Sydney à Londres, son port d'ar-

mement. Ce bâtiment, du port de 700 tonneanx, avait 

quarante-cinq hommes d'équipage ; son principal charge-

ment se composait d'huile et de laine. Belâché à Rio, il 

en repartit le 29 février, et faisait depuis lors bonne route, 

lorsque par 10 degrés de latitude nord et 21 de longitude 

ouest, une forte voie d'eau se déclara subitement et ne put 

être étanchée, bien que l'on servît les pompes jour et nuit. 

Le capitaine fit alors descendre le charpentier dans la cale, 

en compagnie de deux hommes, pour chercher la cause du 

mal et y remédier ; mais ces malheureux ne devaient plus 

en sortir. 

En cet instant le navire fatiguait beaucoup, et dans un 

brusque roulis ils furent écrasés sans qu'on pût leur por-

ter le moindre secours. Mais là ne devait pas se borner 

la catastrophe : un des hommes tenait une chandelle allu-

mée, qui, s'échappant de ses mains, tomba au milieu de 

marchandises inflammables, et mit le feu dans la cale. 

Ainsi le malheureux navire se trouva au même moment 

envahi par l'eau et dévoré par l'incendie. Après d'inutiles 

efforts pour combattre les deux fléaux, l'abandon du na-

vire fut décidé. Les embarcations furent mises à la mer 

et armées, avec des vivres pour dix jours, dans la pr
e
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mière de 23 hommes, y compris l'Huillier, sous le com-

mandement du capitaine ; de 19 hommes dans l'autre, 

avec le second. C'était le 1 1 avril, à dix heures du soir ; le 

temps était beau, la lune brillait de tout son éclat : l'
n
' 

cendie, qui alors n'était plus combattu, envahit toutes K 

parties du navire, qui ne présenta plus bientôt quun 

masse de feu, et s'abîma peu après dans les flots. 

Les naufragés étaient alors,- à leur estime, à deux ces 

lieues de la côte d'Afrique, à la hauteur du cap Vert, 

terre la plus proche. On convint de marcher de
 c0
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de s'observer et de se prêter un mutuel secours. L e 

barcation du capitaine devait tracer la route, un payu 

blanc entête du mât, comme signe de détresse. AujQ i 

un navire parut à l'horizon ; on gouverna sur i 

mais sans pouvoir le joindre ni en être aperçu. j
a 

Jusqu'au 16, nul incident remarquable ne signala 

traversée. On vit plusieurs navires, mais aucun He u'' 

de sa route. Les vivres s'épuisaient, la maladie et le 

couragement commençaient de gagner les naufrages, ^ 

posés d'ailleurs à toutes les intempéries du vent et d 

mer. Le mousse fut trouvé mort le lendemain matin. ^ 

Le 17, le capitaine et denx hommes étaient
 dall

^
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état alarmant ; l'Huillier dut prendre le commande" 

de l'embarcation. Pour comble de malheur, le peu de 

cuit qui restait était tellement gâté, qu'il fallut ^J
et

f
r

'
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n 
deux autres les 
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Le 18, deux hommes moururent, 
et 21. 

Le 22, on put prendre un peu d< 

riture vint apporter quelque soulagement aux sou 

de tes malheureux. „ 
Du 23 au 25, trois hommes succombèrent encoi 

terre ne paraissait pas ; les forces suffisaient a peu» ^f
gon 

manœuvrer les embarcations. Le désespoir était
 ofl 

comble; le capitaine se mourait. Pris par les <»}f£*LM, 

ne luisait plus déroute. L'Huillier, seul et plein d ̂
 e 

encourageait encore ses compagnons d infortune.,
 fl)t 

Le2(i, un nouveau décès survint; mais une
 V
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et un instant les naufragés se crurent aperçue; 
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ma
nœuvrait pour venir à eux. Vaine illusion ! Bien-

tôt la voile disparut, moment d'autant plus terrible, qu'a-

lors tous les vivres étaient épuisés. 
*Les deux embarcations délibérèrent sur ce qu il leur 

Estait à faire. Pour soutenir les existences, un seul moyen 
- se nourrir de la chair des niai-se présentait : c'était de s( 

heureux qui succombaient heureux qui succomoateni. Horrible extrémité, qu'on se 

décida cependant à subir ! Un cadavre fut mis en lam-

beaux ! ! 
Dans la nuit le vent s éleva, la mer grossit, les deux em-

barcations furent séparées ; le 27 au malin, une seule te-

nait encore la mer; l'autre, commandée par le second, 

avait disparu, abîmée sans doute dans les flots, où les 

malheureux qu'elle portait avaient trouvé la fin de leurs 

souffrances. Du 27 au 29, plusieurs hommes moururent 

encore. Le 30, le capitaine lui-même succomba ; ses der-

nières paroles furent pour sa femtneeLses enfans. U donna, 

avant de mourir, à l'Huillier, sa montre, un petit coffret 

contenant quelques papiers, et une forte somme en billets 

de la banque d'Angleterre. 
Le 1" mai , il ne restait plus à bord de l'embar-

cation que dix hommes, presque tous exténués, mourans, 

et ne se soutenant encore qu'à l'aide de leur affreuse 

nourriture. Un moment cependant ils purent se recueillir 

et retrouver quelques forces pour rendre les derniers de-

voirs à leur capitaine, dont le corps fut ensuite jeté à la 

mer. 
^ Du 2 au 3 , quatre hommes expirèrent. On aperçut 

quelques oiseaux qui semblaient présager l'approche de 

la terre. Enfin, le 6, alors qu'il ne restait plus que trois 

hommes ayant survécu à tant d'épreuves , l'embarcation 

toucha terre, sur une plage où apparurent bientôt une 

foule de noirs, femmes et enfans, qui s'emparèrent des 

trois malheureux : l'Huillier, un autre presque mourant, 

et le dernier devenu totalement aveugle. L'embarcation 

fut mise au pillage, les billets de banque brûlés ou lacé-

rés, 1,000 fr. en or, que portait l'Huillier, furent partagés, 

et les pauvres naufragés, entièrement, nus, furent en butte 

aux plus mauvais traitemens, auxquels deux d'entre 

eux succombèrent. Enfin, l'Huillier, resté seul vivant, fut 

secouru et recueilli par une femme , puis vendu comme 

esclave et emmené dans l'intérieur... 

"Pendant trente-sept mois, il demeura à quarante milles 

environ dans les terres, au milieu d'une bourgade, où, 

surveillé de près, il était contraint aux plus rudes travaux, 

et en butte aux plus mauvais traitemens. 

Enfin, il résolut, à tout risque, de se soustraire à tant 

de souffrances. On l'envoyait souvent au loin conduire des 

chameaux, pour faire de l'eau. Un jour, laissant là le reste 

de son troupeau, il monta sur un chameau, et se dirigea h 
toute marche vers le rivage, espérant y rencontrer quel pie 

moyen de salut. Cet espoir ne fut pas trompé. Après deux 

jours d'attente sur une plage déserte, ne vivant que de 

coquillages et buvant l'eau du ciel, il aperçut un navire 

en panne ; le canot venait d'être mis à la mer, et se diri-

geai t vers la terre. 
g$ Craignant de ne pas être vu, l'Huillier se jeta à la nage, 

et, montant sur la pointe d'une roche, il fit dos signaux 

qui furent heureusement aperçus. Moment solennel, et 

souvenir de gratitude éternt 

roche et le recueillit. Le nav 

vait la liberté était anglais, et se rendait eu Chine. Déposé 

au cap de Banne-Espérance, il f it, par les soins du con-

sul, réembarqué pour Londres où, arrivé le 18 novembre 

dernier, il s'empressa d'aller trouver l'armateur de la Vic-

toria, et lui apprit, après quatre années écoulées, la triste 

catastrophe de son navire et de l'équipage. 

L'Huillier est de taille moyenne ; sa complexion ne pa-

rait pas avoir souffert des épreuves qu'il a eues à subir ; 

il ne lui manque que la première phalange du petit doigt 

de la main gauche, qu'on lui a coupée en signe de servi-

tude, au moment où il fut vendu. C'est un usage chez 

ces peuplade. 
A son arrivée au Havre, il y a quelques jours, l'Huil-

lier se présenta aux bureaux, de la marine, où l'on recon-

nut qu'il avait été émargé, comme déserteur, sur le rôle 

de la Manche; ce qui a provoqué son arrestation, et, par 

suite, sa détention à la maison d'arrêt. 

Comme nous l'avons dit, il est actuellement à Cher-

bourg, attendant un jugement, qui nous l'espérons, lui 

laissera cette liberté si chèrement rachetée. 

le! Le canot vint longer la 

re à bord duquel il retrou-

CHRONKtUE 

juger en référé, attendu l'urgence, une contestation entre 

la compagnie des Ingénieurs, représentée par le duc de 

Caumont-Laforce, et la compagnie Chastellux, au sujet 

du traité de fusion de ces compagnies. 

La compagnie des Ingénieurs a, le 4 décembre, sou-

missionné le chemin de fer de Paris à Lyon ; elle a fait 

sa soumission comme étant réunie à la compagnie Chas-

lellux. Après des tentatives de fusion générale, la com-

pagnie des Ingénieurs et la compagnie Chastellux avaient 

en effet fusîoné. Aux termes du traité de fusion, la com-

pagnie Chastellux avait pris l'engagement de déposer ses 

listes dans la soirée, et de mettre à la disposition de la 

compagnie des Ingénieurs, qui a réuni des actionnaires 

pour le capital de 200 millions, une somme de 2,300,000 

francs. Le 6 décembre , la compagnie des Ingénieurs a 

fait défense à MM. Caillard et Bempin, banquiers de la 

compagnie Chastellux, de se dessaisir des fonds versés 

en leurs mains par les actionnaires de cette compagnie. 

Cependant les actionnaires de la compagnie Chastellux 

avaient reçu l'avis inséré dans les journaux qu'ils seraient 

remboursés le 10 décembre : il n'y avait donc pas un ins-

tant à perdre. 
Un référé a été introduit par la compagnie Chastellux, 

et M. le président a fait main-levée de l'opposition, parce 

que le traité de fusion n'était pas régulier en la forme, et 

qu'il n'était pas sur papier timbré ni enregistré. Le titre 

ayant été régularisé dans la soirée, une nouvelle saisie-

arrêt fut faite le jour môme, et les parties se présentaient 

aujourd'hui à l'audience sur une nouvelle assignation en 

référé. 
La compagnie Chastellux a, dans l'intervalle, formé une 

action principale en dommages-intérêts, et les deux ins-

tances ont été jointes. 

Le Tribunal (1" chambre), présidé par M. Barbou, après 

avoir entendu M* Portier pour la compagnie Chastellux, 

et M9 Cadrés pour la compagnie des Ingénieurs, a disjoint 

le référé de l'action principale, et a autorisé la compagnie 

Chastellux à toucher des mains du banquier la somme ar-

rêtée, nonobstant l'opposition, par le motif que la compa-

gnie des Ingénieurs s'étant retirée de l'adjudication, son 

opposition n'avait plus d'intérêt. Le Tribunal a ordonné 

l'exécution provisoire de son jugement, même sur mi-

nute. 

— Aujourd'hui il a été procédé par M. le ministre des 

travaux publics, à la mise en adjudication du chemin de 

1er de Paris à Lyon, et du chemin de fer de St-Quentin 

La seule compagnie admise pour ce premier chemin était 

représentée par MM. legénéral BaudranJ, Ganneron, Char-

les Laffi lie et Barillon. Sa soumission portait 42 ans 6 mois; 

le maximum fixé par le ministre et indiqué dans le billet 

cacheté déposé sur le bureau étant de 41 ans 90 jours, il 

n'a pu y avoir adjudication. 
Quant au chemin de fer de Creil à Saint-Quentin, quatre 

compagnies seulement avaient déposé des soumissions. 

L'adjudication a été faite à la compagnie Bothschild 

frères, Hottinguer et C, Charles Laffitte, Blount et C% qui 

demandait 24 ans et 335 jours, offrant ainsi sur le maxi-

mum de 75 ans fixé par la loi un rabais de 50 ans et 30 

jours. 

— M™ Drouot a formé une demande en séparation 

contre son mari, qui, de son côté, répond par une de-

mande reconventionnelle de la môme nature dirigée con-

tre sa femme. M."" Drouot fonde ses prétentions: 1" sur 

l'adultère de son mari ; 2° sur les violences nombreuses 

dont elleaété la victime;-3° enfin, sur le refus deux fois ré-

pété par M. Drouot de la recevoir dans le domicile con-

jugal, qu'elle avait précédemment quitté de l'aveu même 

de son mari. L'adultère de son mari, Mme Drtiot l'établis 

sait par la lettre suivante, adressée à M. Drouot par M 11 

Palmyre, et dont nous ne doserons que ce fragment : 

Mon petit Edouard, 'lorsque tu et revenue vers le minuit pour 
me dire que tu viendrais le matin, j'était moins chagrine. Je 
tai attendu jusqu'à cinq heures, je devais sortir le matin à 
sept heures pour aller à Vincennes je vais rester pour toi. Ce 
soir j'irai à la Chaumière s'il fait beaux, si tu veut t'y trouver 
tu me feras plaisir, sy toutefois tu ne pouvait pas venir tu me 
ferais l'amitié de m'écrire deux mots je t'en prie. 

Adieu mon bon chéry, je t'embrasse. 
Celle qui t'aime 

PALMYRE. 

Tu me diras le jour que tu voudras me voir. 

L'avocat de Mm° Drouot fait passer sous les yeux du 

Tribunal d'autres lettres du même style et de la même na 

ture, signées Delphine, Armandine, tJélestine, etc., et qui 

suivant l'expression de M'Chéron. avocat de Mm " Drouot 

prouveraient que M. Drouot, infidèle à sa femme, l'était 

également à ses affections illégitimes. Pour prouver les 

violences dont elle prétend avoir été victime, Mme Drouot 

produit deux certificats de médecin qui constatent l'exis 

tence de blessures et d'ecchymoses, qu'elle attribue aux 

mauvais traitemens de son mari. Enfin la demanderesse 

refus injurieux que son mari a fait de la 

recevoir au domicile conjugal, en déclarant qu'elle était 

indigne d'y rentrer, et en la menaçant de voies de fait si 

elle tentait de s'y présenter. 
M' Arago, dans l'intérêt de M. Drouot, soutient qu'au-

cun des faits articulés par la femme ne sont suffisamment 

établis pour prononcer immédiatement la séparation de 

corps; et que s'il en est quelqu'un, tel que l'adultère du 

mari, qui ne puisse être contesté, ce fait ne suffit point à 

lui seul pour faire admettre la demande de Mme Drouot, 

puisqu'on n'établit pas qu'aucun désordre de cette nature 

ait souillé le domicile conjugal. 

Me Arago lit une articulation de faits nombreux de vio 

Ience auxquels M. Drouot prétend avoir été en butte de 

la part de sa femme, et demande à ce que la preuve en 

soit ordonnée. 
Le Tribunal (4e chambre), présidé par M. Perroî de 

Chézelles, après avoir entendu M. Brochant de Villiers, 

M ÊlSnianche £î Iftécérahre 11*4*-. 

sées dans cette chambre sont devenues l'objet de l'ac-

cusation dirigée contre ces quatre individus, hôtes habi-

tuels des prisons. 
Ils ont été condamnés tous les quntre, même Leclerc 

(pie le ministère public abandonnait à la sagesse du jury, 

aux travaux forcés à perpétuité et à l'exposition publique. 

On apporte à l'audience de la 6e chambre du Tribu-

ne! un pauvre homme qui n'a pu être transporté de l'Hô-

tel-Dieu au Palais-de-Justice qu'à l'aide d'un brancard. Il 

a une fracture de la jambe tellement grave, qu'il est sur le 

point de subir une amputation. Ce malheureux était à 

l'Hôtel-Dieu, où il avait été amené après un accident dont 

il venait d'être victime, par suite de l'imprudence du 

cocher d'un omnibus du chemin de fer d'Orléans, quand 

il reçut la visite de deux personnes qui vinrent lui de-

mander de donner son désistement. Au milieu des souf-

frances auxquelles il était en proie, ce malheureux donna 

son désistement moyennant une somme de 300 fr. 

Il y a huit, jours l'affaire s'était présentée à l'audience, 

et elle avait été remise pour justifier du désistement de 

la victime. 
M. l'avocat du Boi Saillard s'était opposé vivement à 

ce que l'affaire fût rayée, sous prétexte d'un désistement 

obtenu dans des circonstances où la victime n'avait pu 

avoir son entière liberté d'esprit, M. l'avocat du Boi avait 

donné lecture d'une lettre de M. le directeur de l'hospice 

de l'Hôtel-Dieu adressée au commissaire de police du quar-

tier du Pulais-rlc-Justice, et ainsi conçue : 

Monsieur, 
Deux personnes se sont introduites hier auprès du nommé 

Quèue, et lui ont fait donner, moyennant une somme de 300 f. 
son désistement de la plainte qu'il a poriée contre le conduc-
teur de la voiture par laquelle il a été blessé. 

La somme de 300 fr. ne me parait nullement proportionnée 
à la gravité de la blessure , puisqu'il est probable que cette 
blessure entraînera la perte d'un membre. Peut-être a-t-on 
profité de la faiblesse du malade pour l'amener à conclure cet 
arrangement qui, ce me semble, n'aurait pas dû avoir lieu 
sans ma participation et d'une manière à peu près clandestine. 

ÏIliNRV, 

Directeur de l'hospice de l'Hôtel-Dieu. 

M. le président, au prévenu : Vous avez, par votre 

imprudence, causé des blessures au sieur Quêne. Qu'a-

vez-vous à dire? 
Le prévenu : Le 28 septembre , vers trois heures et 

quart de l'après-midi, je passais au tournant du pont No-

tre-Dame et du quai Napoléon, avec l'omnibus n° 22, que 

je conduisais; mes chevaux allaient au petit trot; la voi-

ture devaitarriver au chemin de fer pour le départ de trois 

heures trente-cinq minutes. Au moment où je tournais sur 

le quai Napoléon, un homme se trouvait au milieu de la 

haussée; je lui crie cinq ou six fois ; l'homme 

DEPABTEMENS 

— LOIRET (Orléans), 19 décembre. — La Cour royale 

d'Orléans vient de rendre son arrêt dans l'affaire Par-

dessus, dont les faits ont été rapportés dans la Gazette 

des Tribunaux des 15 et 16 décembre. 

Par cet arrêt, très longuement motivé, et dont nous 

donnerons prochainement le texte, le Cour décide en sub 

stance : 1° à l'égard de la veuve Pardessus, renonçante à la 

communauté, que les scellés levés moins de trois jours 

après l'inhumation sont nuls, et que cette nullité doit en-

traîner celle de l'inventaire, quoique fait dans le délai légal; 

que Mm" Pardessus, en se mettant en possession, après 

une levée de scellés et un inventaire déclarés nuls, a l'ait 

acte d'immixtion, et doit en conséquence être déchue du 

bénéfice de sa renonciation, et tenue, ultrà vires, der 

dettes de la communauté ; 

B|2° Même décision, et par les mêmes motifs, à l'égard de 

M. Charles Pardessus, héritier bénéficiaire; 

3° En ce qui concerne M"* Louise Pardessus, égale-

ment héritière bénéficiaire, et qui, absente au moment 

de la levée des scellés, s'était fait représenter par un man 

dataire, la Cour a statué que la nullité des actes faits en 

son absence ne pouvait pas l'atteiudre; qu'en donnant 

mandat, elle avait dû vouloir qu'on en usât régulièrement: I avocat du Boi, considérant que le refus fait par le mari 

que si le mandataire avait outrepassé les limites et l'inten- | ( | e recevoir sa femme dans le domicile conjugal, bien 

tion du mandat, cette circonstance ne pouvait entraîner sa 

responsabilité. En conséquence, M lle Louise Pardessus est 

n'a pas fait attention; mes chevaux continuaient d'avan-

cer; ils sont arrivés sur lui sans qu'il fît uu mouvement 

pour se retirer. Je voulus alors les retenir, mnis je ne pus 

y réussir assez promptement. Une de mes roues a passé 

sur cet homme, qui ne m'a pas entendu. 

Le sieur Quéne, interrogé sur les circonstances dans 

lesquelles il aurait donné son désistement, fait connaître 

qu'on lui a arraché en quelque sorte son désistement au 

moment où il ne savait guère ce qu'il faisait. 

Le défenseur de la victime réclame 6,000 francs de 

dommages-intérêts, et il fait entendre que cette répara-

tion, si elle est acecordée, arrivera peut-être trop lard. 

Le Tribunal a jugé qu'il y avait lieu d'apprécier la gra-

vité de la blessure de la victime, et il a remis l'affaire à 

trois semaines, en commettant M. le docteur Bayard pour 

visiter la victime et constater l'état de sa blessure. 

Il y avait bal à la salle Montesquieu. Le sieur Hoe-

quard, désolé d'avoir perdu sa femme, qui avait disparu 

depuis quinze jours, était entré pour se consoler au bal 

Montesquieu. En ce moment la contredanse venait de fi-, 

nir et le galop commençait, un galop furieux, échevelé, 

infernal. Au milieu de ce tourbillon, Hocquard aperçoit 

sa femme, celle qu'il avait pleurée la croyant morte, sa 

femme qui se tord dans les bras amoureux d'un jeune 

blondin à moustaches. Hocquard non moins furieux que 

le galop auquel sa femme se livrait en si fringante compa-

gnie, tomba sur la femme et l'amant. 

Un combat à coups de poing s'engagea, et dans ce duel 

l'amant eut le dessous et le mari fut vainqueur. « Mais la 

garde qui veille aux barrières du Louvre » survint au 

plus fort du combat, et mena au poste du Château-d'Eau, 

sur la place du Palais-Boy al, les deux ennemis. 

Voici dans quels termes, et avec quelle orlhographe le 

chef de patrouille a constaté l'arrestation du prévenu : 

Nous consignons à la disposition de monsieu le commition-
naires, troves sur le avoi publique se bâtant Aucard Josaiples 
rue Saint-Horet n° 51 naexanissien que nous avons arêtes à 11 

heures places du Louvres. 
Le chef de patroul 

SÉGUIN. 

M. Abel, l'amant battu, a porté plainte contre le mari, 

maintenue dans sa qualité d'héritière bénéficiaire; 

4° Quant à M°" de Villemuzant, héritière renonçante à 

la succession de son père M. Pardessus, la Cour a déclaré 

arrêt de partage, et indiqué l'audience de demain 20 dé-

cembre, pour la cause être de nouveau plaidée dans son 

intérêt. 

PARIS , 20 DÉCEMBRE. 

— L'audience entière de la V chambre de la Cour 

royale s'est passée sans qu'aucun magistrat prît place au 

banc du parquet. « La Cour, a dit à cette occasion M. le 

premier président Séguier, peut toujours donner son au-

dience ; l'un de Messieurs voudra bien prendre des con-

clusions comme organe du ministère public. » En effet, 

daus une cause intéressant le domaine de l'Etal, M", le 

conseiller Bosquillon de Fontenay a conclu, debout et de 

sa place, après les plaidoiries des avocats. 

IL audience solennelle qui a suivi n a eu pour objet que 50. Toullicr, t. 1, n" 56 

6 recevoir le serment d'avocat prêté par plusieurs licen- vard, Rép t. 3 p. 459 

ciésen droit. M. le premier président avait voulu dispen-

ser ces jeunes licenciés de se représenter lundi. 

La cause en désaveu de paternité commencée à l'au-

dience de samedi a été remise à huitaine, en raison de 

I absence d'un des magistrats qui avaient entendu la pre-

mière plaidoirie. 

■—■ Aujourd'hui, à une heure, avant la mise en adjudi-

cation du chymin do fer de Lyon, la 1" chambre avait. ' 

qu'il fût accompagné d'injures graves de sa part, en pré-

sence des articulations du mari, n'est pas un motif suffi-

sant pour faire prononcer de piano la séparation de corps; 

considérant que les faits réciproquement articulés sont 

perlinens et admissibles ; ordonne que la preuve en sera 

faite; mie le sieur Drouot paiera à sa femme une provision 

de 300 francs, et une pension alimentaire de 70 francs par 

mois, dépens réservés. 

—- La conférence de l'Ordre des avocats a tenu aujour-

d'hui sa séance sous la présidence de M" Duvergier, bâ-

tonnier. 
M" Dufrénoy, secrétaire, a présenté un rapport très 

complet sur la question de savoir : si l'engagement dans 

les ordres sacrés constitue, dans l'état de la législation, 

un empêchement prohibitif du mariage. , 

La discussion de celte question a été renvoyée a hui-

taine. 
Voir sur la question : Sirey, 33. 1. 158 ; 32. 2. 65; 29. 

2. 33; 29. 2. 36; 29.2. 39, etc. Duranlon, t. 2, n° 34 et 
'560. Vuzeille, t. 1, n"' 94 et 9o. l<a-

etc. 

— La Cour d'assises a prononcé hier un orret juste-

ment sévère, dans une affaire par elle jugée a luns clos, 
en faveur du régime 

et qu offr 

dans une 

un argument puissant 
cellulaire et d isolement des prisonniers. Un jeuue homme 

de dix-sept ans avait été conduit à la Force, sous préven-

tion de 

vaient 

Déniant 

) vagabondage. Dans la salle où il hd^nw, se trou-

déjà quatre prévenus, Tempier, Pans, Leclerc et 

min. Les abominables violences qui se b0Ul Pas" 

qui ne se présente pas à l'audience. L'amant battu sou-

tient qu'il ignorart ,4ju
j
e la femme avec laquelle il a galopé 

au bal Montesquieu fut celle du sieur Hocquard. 

Le Tribunal condamne le sieur Hocquard, par défaut, à 

trois jours de prison. 

— Le sieur Auguste Heymaun, ancien propriétaire du 

café de la Porte-Saint-Marlin, et en dernier lieu du res-

taurant connu dans le faubourg du Temple sous le nom 

de Bœuf à la provençale, a été condamné aujourd'hui par 

le Tribunal correctionnel (7 e chambre) à six mois de pri-

son pour banqueroute simple ; la publication du jugement 

a en outre été ordonnée par le Tribunal. 

— Le sieur François Maret, brocanteur, marchand de 

ferrailles à Belleville, rue des Amandiers, 117, était tra-

duit aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel, préve-

nu de trois infractions à l'ordonnance de police du 8 no-

tembre 1780, achat d'objets à des enfans sans autorisation 

de leurs parens, défaut d'inscription d'achats sur son li-

vre de police, et mise en vente de clés sans leurs serru-

res. Le procès-verbal de perquisition a constaté la saisie, 

dans la boutique du sieur Maret, de 327 clés non accom-

pagnées de leurs serrures, parmi lesquelles plusieurs ont 

élé reconnues avoir été vendues par Cabot et Privât, tout 

récemment condamnés pour vol par la Cour d'assises. 

Des circonstances atténuantes ont été reconnues dans 

la cause par le Tribunal, et Maret n'a été condamné qu'à 

une amende de 20 fr., par application des art. 1, 3 et 8 

de l'ordonnance précitée. 
Celte ordonnance, dont on fait tous les jours l'applica-

tion, contient des dispositions qui ne sont pas assez con-

nues de ceux qu'elles intéressent particulièrement ; nous 

croyons utile de les leur remettre sous les yeux : 

L'article 3 prescrit la tenue du livre de police, qui doit, 

à toule réquisition, être mis sous les yeux des agens de 

l'autorité administrative. 

Voici les termes de l'article 1". 

« Faisons expressément inhibition et défense à tous mar-
chands et artisans, d'acheter aucunes bardes, meubles, linge, 
livres, bijoux, vaisselle et autres choses, des eufaus de famille 
ou des domestiques, sans un consentement exprès et par écrit 
de leur père, mère, tuteur ou de leur maître ou maîtresse, etc., 
sous peine de 400 francs d'amende et de répondre en leur pro-
pre et privé nom dos choses iiriléés, et nïêfnë d'être poursuivis 

exlraordinairement, si le cas y écheoit. » 

L'article 8 est ainsi conçu : 

« Défenses sont faites à tous serruriers, taillandiers ou au-
tres ouvriers travaillant à la forge, férailleurs, vendeurs et 
crieurs de vieilles févailles et à. toutes autres personnes telles 

qu'elles soient, d'exposer et débiter aucune vieille clé on neuve) 
séparément de la serrure pour laquelle ladite cle aura elo lane 

sous peine de 100 livres d'amende. » 

— Une légère rumeur se manifeste au fond de l'audi-

toire du Tribunal de police correctionnelle (8e chambre ; , 

et comme l'huissier s'enquiort de ce qui peut en être 1 

cause, un garde municipal de service amène au pied du 

Tribunal un jeune homme fort bien mis et d'une tournure j 
distinguée, auquel qualre personnes de la foule imputent 

un de ces délits honteux que la loi a qualifié d'alttenlat 

public à la pudeur, et qui s'aggrave encore de cette cir-

constance, (ju'il aurait élé commis en pleine audience. 

M. le président fait passer ce jeune homme au banc 

des prévenus, et les quatre témoins dans Sa stdle voisine, 

et procède immédiatement à l'interrogatoire du prévenu. 

Ce jeune homme, qui prétend appartenir à une famille 

fort honorable, déclare avoir exercé en province les fonc-

tions de principal clerc d'avoué, et exercer maintenant à 

Paris celle d'homme d'affaires. Ayant une heure à perdre, 

et passant près du Palais, il a eu la malheureuse idée 

d'entrer à l'audience, et il était loin de s'attendre à se 

voir imputer cette inculpation dégradante, el qu'il repousse 

de toute ses forces, en invoquant ses antécédens et sa nu -

ralité. De leur côté, les quatre témoins entendus tour à tour 

viennent déposer de visu, de faits qui semblent ne devoir 

pas laisser de doute sur la culpabilité du prévenu. 

Toutefois, conformément aux conclusions pleines de sa-

gesse de M. l'avocat du BoiDelalain, qui clans une conjonc-

ture aussi grave, ne trouve pas suffisant de s'en rapporter 

exclusivement aux déposilionsde témoins doutla moralité 

n'est nullement établie, le Tribunal mettant le prévenu 

provisoirement en état de dépôt, le renvoie devant un 

juge d'instruction qui poursuivra l'affaire. 

— En rapportant dans notre avant-dernier numéro 1rs 

circonstances de l'assassinat commis la veille sur la per-

sonne du maçon Louis Bollet, à Neuilly, nous avions cru 

devoir nous abstenir de faire mention des soupçons graves 

qui s'élevaient contre François Quernel, le conlre-maîlre 

habitant la même maison, lequel n'avait pas reparu depuis 

le moment du crime. 
D'après la rumeur publique, François Quernel, qui 

avait conçu de l'ombrage de quelques préférences que 

l'entrepreneur qui les employait tous deux avait eues 

pour Louis Bollet, avait fait entendre contre celui-ci des 

menaces, et une rixe avait eu lieu entre eux lundi der-

nier. On disait aussi qu'une rivalité amoureuse les divi-

sait, et que leur brouille venait plutôt d'elle que d'une ri-

valité d'élat. Quoi qu'il en soit, aussitôt que le meurtre 

de Louis B.ollet fut connu, on désigna François Quernel 

comme son assassin, et la justice dut se mettre à sa re-

cherche. 
C'était mercredi 17 que l'on avait découvert le crime ; 

François Quernel n'ayant pas reparu le lendemain, on 

fil une perquisition dans la maison, et un des locataires 

ayant dit que vendredi dernier il lui avait demandé avec 

insistance la clé de la cave dépendante de son logement, 

cave dont il ne s'était pas servi jusque-là, et dont il n'a-

vait même pas demandé la clé pour la visiter, on y des-

cendit afin de reconnaître si l'on n'y découvrirait pas quel-

que indice. 

Le premier objet que l'on aperçut en pénétrant dans 

cette cave fut un bonnet de femme et un fichu posés sur 

un amas de douves avec quelques hardes ; on chercha si 

l'on ne trouverait pas quelque autre objet, et en marchant 

dans la direction de la muraille on sentit le sol fléchir sors 

les pieds comme si la terre avait été fraîchement remuée. 

Un gendarme creusa à quelques lignes de profondeur avec 

le fourreau de son sabre, et aussitôt on vit un bras de fem-

me dont la main crispée se trouvait presque à fleur de 

terre. 
On se procura quelques outils, et l'on retira d'une fosse 

peu profonde le cadavre d'une jeune femme. Ce cadavre, 

monté au premier éîage et examiné par les gens de la 

maison, fut reconnu pour être celui d'une jeune fille que 

l'on avait vue plusieurs fois avec François Quernel, et à la-

quelle, disait-on, Louis Bollet avait l'ail la cour. 

Une enquête ayant eu lieu, on sut que cette fille, qui se 

faisait appeler Hortense Dumont, et qui demeurait dans 

un garni de l'impasse Bichat, près du Val-de-Grâce, où 

elle recevait des militaires, se nommait en réalité Césarine 

Dtidoux, était âgée de vingt-trois ans, native du village 

de Bomainville. L'autopsie cadavérique ayant eu lieu, il 

fut constaté qu'elle était morte par suite de strangulation, 

sans que son corps portât d'autres traces de violences. 

Une perquisition judiciaire ayant élé faite par un com-

missaire de police délégué par M. le juge d'instruction Pi-

cot, au domicile de la fille Césarine Dudoux, différentes 

pièces de nature à mettre sur la trace du meurtrier ont été 

saisies. Parmi ces pièces se trouve une lettre de François 

Quernel, datée du mercredi 11 de ce mois, et portant le 

timbre de la poste de Neuilly. 

Dans cette lettre, adressée à la fille Césarine Dudoux 

sous le nom d'Hortense Dumont, qu'elle se donnait dans 

le garni de l'impasse Bichat, François Quernel lui assi-

gne un rendez-vous pour le lendemain vendredi 12, à 

huit heures du matin. 11 lui explique, en employant de 

grandes protestations de tendresse, qu'ils déjeuneront en 

tête à tête aux Thernes, et qu'ils passeront une partie de la 

journée ensemble. 

Les voisins de la fille Césarine interrogés sur la ques-

tion de savoir s'ils se rappelaient l'avoir vu sortir le matin 

duvendredi 12, avant huit heures, déclarèrent qu'elle resta 

chez elle jusqu'à dix heures environ; mais qu'à ce moment 

uu jeune homme qu'ils connaissaient pour n'être autre qne 

François Quernel, le contre-maître maçon, était venu la 

chercher, et qu'ils étaieut partis ensemble. 

Depuis lors on ne l'a pas vue reparaître, et selon toute 

probabilité elle a reçu la mort dans le cours de la nuit 

suivante. 

L'information continue; mais on n'a pu recueillir aucun 

renseignement sur ce que serait devenu François Quernel 

depuis le moment de l'assassinat de Louis Bollet. Le bruit 

accrédité à Neuilly est qu'il a dû se jeter à la Seine après 

la perpétration de son double crime. 

— Parrri les diverses compagnies d'assurances contre le re-
crutement qui présentent le plus d'avantage el le plus de ga-
rantie aux familles, nous signalons celle de MM. Dœhler pèro 
et fils (d'Alsace), rue Lepelletier, 9 (Chausséo-d'Antin), qui 

compte 26 ans d'existence, et dont nous reproduisons ci-après 
le prospectus. 

Cette assurance, la plus ancienne do celles contre le recru-
tement, existe depuis 1820. Pendant que tant de compagnies 
ont échoué contre les difficultés qui environnent ca aen'ru d'en-
treprise, que tant de vicissitudes se sont si malheureusement 
signalées dans les remplacemens militaires, l'assurance de MM. 
Bue h 1er a toujours offert un refuge certajn aux intérêts des fa-
milles. 

Bien persuadée qu'une entreprise trouve sa prospérité dans 
loyal prix des services qu'elle rend au public plutôt que dans 

les résultats, parfois scandaleusement prospères, parfois dé-

sastreux, des spéculations aventureuses, elle a toujours su se 
défendre de l'entraînement delà concurrence aussi bien que du 

désir d'exploiter, dans les niomens difficiles, les inquiétudes 
des familles. Ses prix est ses conditions sont devenues un-

appréciation résumée des chances du tirage, dos 

que le remplacement peulVen-
contrer dans son exécution. 

Les alfaires de l'Algérie, les nombreuses troupes que le <*ou 

vernemeut y envoie, celles qu'il sera obligé d'y CIIVOV.T encore 
pour remplacer les jeunes soldats de l'a classe de 1858 dont le 
service va expirer, donnent la certitude que la classe Je 

sera appelée sous les drapeaux, on totalité, dans un court 
délai. 

nueltemeiit 

circonstances et des diflicult 
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C'est une raison décisive pour les familles de faire assurer 
leurs fils, et de ne traiter qu'avec une maison sûre qui les dé-
charge à l'instant de tout le poids des soucis et garantisse le 
remplacement, quoi qu'il arrive. 

Nous avons pris nos mesures pour faire remplacer aux pre-
miers conseils de révision tous nos assurés tombés au sort, 
qu'ils soient classés dans la partie active du contingent ou dans 
la réserve, afin qu'à tout événement la tranquillité des familles 
qui nous confieront le sort de leurs enfans ne puisse jamais 
être troublée. 

CONDITIONS PRINCIPALES. 

1° Rien n'est payé comptant; 

2° Tous les assurés sont remplacés immédiatement après le 
tirage ; 

3" L'assurance prend sur elle toutes les responsabilités qui, 
aux termes de la loi du recrutement, pèsent sur le remplacé. 

Elle garantit donc le remplaçant : 1° pendant un an pour le 
cas de désertion (art. 23 de la loi); 2° pendant les SEPT années 
de service pour les causes qui donnent lieu à l'annulation du 
remplacement, telles que manœuvres frauduleuses et contra-
ventions quelconques aux dispositions de la loi (art. 43 de la 
loi), de sorte que l'assuré ne peut jamais être inquiété ni re-
cherché. . 

Or, il e t constaté par les feuilles judiciaires que, depuis 
deux ans, les annulations de remplacement sont plus fréquen-
tes qué les désertions. 

Il n'y a que la moralité bien connue et la solvabilité dura-
ble d'une maison d'assurance qui puissent garantir parfaite-

ment le remplacé contre la recherche qui résulte de cette der-
nière responsabilité. Le dépôt de fonds, quoique fort qu'il soit 
ne peut, dans ce cas, mettre à l'abri, à moins qu'il ne conti-
nue à l'expiration de l'année de garantie concernant la déser-
tion, et ne soit retiré qu'après les sept ans de service révolus^ 

L'assurance de MM. Bœhler peut d'autant mieux assumer 
sur elle cette responsabilité, qu'elle ne recrute pas de ces rem-
plaçons qui courent le pavé de Paris ou d'autres grandes vil-
les, d'ordinaire gens sans moralité et quelquefois sans aveu, 
qui doivent leurs certificats à la complaisance de leurs sembla-
bles. Elle ne fournit que des sujets sortant de leur campagne, 
connus depuis leur enfance des témoins qui attestent leur mo-
ralité, et élevés sous les yeux de l'autorité qui délivre les cer-
tificats. 

Pour les renseignemens, s'adresser à Paris : Aux bureaux 
de l'Administration, rue LepeUetier, 9 (Chaussée-d'Antin) ; à 
M' Planchât, notaire, successeur de M. Bonnaire, boulevard St-
Denis, S ; à M

e
 Beaufeu, notaire, rue Sainte-Anne, 51 ; à M

c
 De-

lapalme, notaire, rue Neuve-St-Augustin, 3; à M" Hubert, no-
taire, rue Saint-Martin, 285 ; à M* Faiseau -Lavanne, notaire, 
rue Vivienne, 57 ; à M

e
 Mayre, notaire, rue de la Paix, 22 ; à 

Me Boissel, notaire, rue de la Chaussée-d'Antin, 37. 

L'an mil huit cent quarante-cinq, le seize décembre, à la 
requête de M. François-Vincent Bapail, homme de lettres, de-
meurant à Montsouris, commune de Moutsouris, rue de la 
Tombe-Issoire, 55, où il élit domicile. 

J'ai, François-Gustave Fontaine, huissier près le Tribunal 

civil de première instance du département de la Seine, séant à 
Paris, y demeurant, rue do Bussy, 16, soussigné, fait somma-
tion à M. Breton, gérant de la Gazette des Tribunaux, aux bu-
reaux dudit journal, établis à Paris, rue du Harlay-du-Pa-
lais, 2, oit étant et parlant à un commis à son service, ainsi 
déclaré, 

D'insérer dans sa feuille, et cela dans les trois jours et aux 
termes do l'article 11 de la loi du 25 mars 1822, la réclama-
tion suivante : 

Monsieur le Rédacteur, 
J'ai déjà eu l'honneur de vous adresser une réclamation à 

laquelle vous n'avez pas encore fait droit contre une annonce 
que s'est permis de faire insérer dans votre feuille, au com-
mencement de décembre, M. Morel, pharmacien-droguiste, 
rue des Lombards, 14, et dans laquelle il ose certifier au pu-
blic que les produits de son officine continuent d'être soumis à 
ma surveillance, et d'obtenir ma garantie; qu'ils sont revêtus 
de ma signature et de celle do mon fils; qu'enfin je fixe le prix 
de ces substances. Cela est absolument faux. Depuis la de-
mande en dissolution de société formée au commencement de 
novembre dernier, je n'ai connu les produits de cette officine 
que par lès échantillons que m'en ont soumis de temps à autre 
les acheteurs, attirés par ces annonces, et je n'ai certes pas 
jugé qu'il y eût lieu de leur donner après coup ma garantie. 
Si ma signature se trouvait encore sur les nouvelles étiquettes, 
ce ne pourrait être que par suite d'une contrefaçon que, dans 
l'intérêt de la santé^publique, je me verrais forcé de poursuivre 
selon toute la rigueur des lois. Dans ce moment ma ga-

rantie n'est acquise a aucune officine, et 
de M. Morel. 

J'ai l'honneur, Monsieur le Rédacteur 
Mardi, 16 décembre 1845. p.' 

Sinon, et à faute de ce faire, je lui ai 
rant se pourvoira contre eux, ainsi que 
contraindre, notamment par la voie de 

Et pour qu'il n'en ignore pas, je lui ai, 
vaut, laisse cette copie. 

Coût, 11 fr. 50 c. 

11 déclaré q
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EM VENTE: 
LA PRÏMIÈBE SÉRIE, formant un magnifique Tolume in-4", 

papier Buperfln vélin ; 

ILLUSTRÉ de 256 grandes gravures sur acier et sur bois 

(une à chaque page). 

PRIX : S» FRANCS. 

, Le Tolume est broché, avec une rne riche couverture imprimée en 
or et couleurs* 

Les livraisons qni doivent composer la seconde série seront publiées 
régulièrement par «emaine, à dater de janvier prochain. 

H.-Ii. HELLOYE, ériif.. fO ter, rue de Trévise. 

VIES DES SAINTS, 
OUVRAGE 

PUBEIÉ PAR LIVRAISONS 

A 50 CENTIMES. 
La livraison, composée d'une feuille in-8», illustrée de hnt 

gravures, dont une sur acier, renferme la vie d'un ou nlusi.nr
 glm** 

et forme une œuvre détachée, qui peut toujours être achetée sep •
 t!

' 

NOUVELLEMENT ECRITES, 

FAE UNE RÉUNION D'ECCLÉSIASTIQUES ET D'ÉCRIVAINS CATHOLIQUES, 
tint* s la ttireetion, religieuse tint Catnifé nonttné par Monseignettr l'/lrefieitêt/ue île Mtaria, 

Edition illustrée de grandes vignettes sur ac' 

Cette œuvre, 

et évêques de 1 

(-lus puissante 

Noue y avons trouvé une précieuse récompense de notre zèle et de nos soins, et l'obligatiou de redoubler d'efforts pour justifier déplus en plus
 1

 des meilleurs et des plus beaux livres qu'on puisse offrir dans les familles. 

LETTRES D'APPROBATION ADRESSÉS» A L'ÉDITEUR PAR NN. SS. LES ARCHEVÊQUES ET EVEQUES : 

Les 32 livraisons publiées forment la première 

«m. 

série. 

sujets qui « 

exécution matérielle 

place au premier rang 

J'ai été enchanté de la beauté des gr avures et de la perfection type- ' 

graphique qui ornent les deux premières livraisons de votre Vie des 

Saints. 

Le choix des hommes distingués qui doivent concourir, soit à sa com-

position, soit à son examen, me fait espérer que sa rédaction sera digne 

des jolie» décorations que j'ai sous les yeux. 

Je dois aussi vous exprimer mon étonnement au sujet de la modicité 

du prix de chaque livraison ; vous avez espéré sans doute voir bientôt 

les images des Saints remplacée* par ces charmans cahiers dans lesquels 

vous parlez fout à la l'ois a l'esprit, au cœur et aux sens si vifs de la jeu-

nesse. Puisse cet espoir être réalisé! 

Je fais des vœux sincères afin que les pasteurs des paroisses et les 

mères de famille donnent à votre belle entreprise un encouragement 

que vous avez si bien mérité. 

f DENIS , archevêque de Paris. 

Paris, 5 avril 1845. 

Il n'y a pas d'expédient plus sûr pour empêcher les mauvaises lectu-

res que de fournir nn moyen facile et attrayant d'en taire de bonnes. 

Vous rendrez ce service inestimable à la société par la publication de 

votre Vie des Saints, dont les premières livraisons ont paru. 

Vous ajoutez au talent des écrivains qui, pour concourir à votre œu-

vre, se sout chargés de la partie historique, tous les agrémens et toutes 

les ressources d'un art qui, en charmant les yeux, devait exciter ou for-

tifier une sainte curiosité. 

lîien ne peut frapper plus agréablement la vue que les dessins qui 

s'offrent de toutes paris dans votre livre, et dont l'exécution me paraît 

aus6i finie que l'invention en est heureuse, riche, variée. Je désire donc 

sincèrement, Monsieur, que votre entreprise ait un plein succès. Elle 

sera une preuve durable de votre zèle et le public s'empressera de 

rendre un hommage de reconnaissance aux esprits distingués et aux 

mains habiles qui vous ont secondé. 

Enfin, cet ouvrage, consacré à la gloire de la religion, la fera chérir et 

admirer par les exemples multipliés de la force divine dont elle revêt les 

âmes, de la tendre charité qu'elle y l'ait naître, des sacrifices héroïques 

qu'elle leur inspire. 

f CLAUDE-H IP ., évêque de Chartres. 

Chartres, 20 avril 1845. 

Je vous remercie de m'avoir mis à même de connaître et d'apprécier 

la grande et belle entreprise à laquelle vous vous livrez, en publiant, la 

Vie (les Saints sous les auspices de l'autorité ecclésiastique, et avec le 

concours d'écrivains dont le nom seul est une puissante recommandation. 

Je ne puis qu'applaudir à vos vues, je désire les seconder autant qu'il 

sera en moi, en joignant mon approbation aux honorables suffrages que 

vous avez déjà obtenus, en faisant connaître votre œuvre, en engageant 

nos libraires à lui donner toute la publicité possible. Croyez, Monsieur, 

que je n'y manquerai pas, et que je verrai avec une vive salisfaction cet 

ouvrage, d'une exéculion si remarquable, d'un prix si peu élevé, se. ré-

pandre dans les familles, et y porter l'édification et l'amour de la vertu. 

f F. M., archevêque de Tours. 

Tours, 4 juin 1845. 

Après avoir examiné les livraisons des Vies des Sainls qui m'ont été 

mises sous les yeux, je me fais un devoir de vous exprimer la satisfaction 

que j'ai éprouvée, et je serais heureux que ce témoignage pût servir au 

succès de cette belle publication. 

Vous avez eu une pensée excellente en consacrant à un si digne sujet 

tous les agrémens et toules les richesses delà gravure, et en retraçant 

avec un goût exquis les faits les plus remarquables de la vie des sainls. 

D'ailleurs, le nom et le tah nt connus des écrivains qui vous oui, pro-

mis leur concours pour la rédaction du texte donnent lieu d'attendre des 

notices pleines d'intérêt. 

La suitede l'ouvrage, je 1 espère, ne fera pas défaut a une attente si fon-

dée- puisse-t-il trouver place dans un grand nombre de bibliothèques, 

prévenir et empêcher des lectures souvent dangereuses ou du moins 

frivoles : en charmant les yeux et l'esprit, il ne peut que faire naître 

dans les cœurs, avec; les sentimens les plus purs et les plus nobles, le dé-

sir fincère de suivre généreusement les traces que nous ont laissées les 

héros de la Foi. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur, mes félicitai ions et mes encouragement, 

t J. b., évêque du Mans. 

Laval, 4 juin 1845. 

J'ai reçu l'envoi que vous m'avez fait des cinq premières livraisons de 

la nouvelle Vie des Saints, dont vous êtes l'éditeur. 

Le choix des hommes qui doivent concourir à sa composition et à son 

examen, sa beauté, le fini des gravu'es et la perfection typographique, 

qui charment si agréablement la vue, en prêtant à celte publication un 

intérêt de plus, devaient lui assurer l'accueil si favorable qu'elle a obte-

nu parmi les personnes les plus distinguées du clergé et de la société. 

Je fais pour ma part des vœux sincères pour le succès plein et entier de 

cette œuvre de foi et de religion. 

t PIERRE , archevêque de Cambrai. 
Cambrai, 7 juin 1845. 

Vous avez bien voulu m'envoyer les premières livraisons de la Vie des 

Saints, d'jnt vous avez entrepris la publication ; elles m'ont salisfait 

sous tous les rapport». Je joins volontiers mon suffrage à celui d'éminens 

prélats. Si celle œuvre se poursuit comme elle commence, elle ne peut, 

manquer d'obtenir un grand succès. Ce sera un service réel rendu à la 

religion. Je vous félicite, Monsieur, d'avoir eu une si bonne pensée, et 

je l'orme des vo-ux pour qu'elle reçoive sa pleine et parfaite exéculion. 

Votre Vie des Sainwserà la plus belle des morales en action: puisse-l-

elle charmer tous les âges ! 

V J. M. A. C.ÉLESTIN , archevêque de Bourges. 
Bourges, 11 juin 1845. 

J'ai reçu' les premières livraisons de la nouvelle Vie des Saints dojit 

vous êtes l'éditeur, et que vous avez eu la bonlé de m'envoyer. 

Je ne doute pas que celte publication ne contribue puissamment à ré-

pandre dans toutes les familles les sentimens de la foi et de la piété chré-

tiennes. Tout, d'ailleurs, dans l'exécution de cet ouvrage, est propre à 

en assurer le succès; le nom et le talent des auteurs, l'excellent but 

qu'ils se proposent, la perfection typographique, l'heureux choix el la 

beauté des dessins dont il est enrichi. Aussi je m'empresse de Joindre 

mon suffrage, il ceux que vous avez reçus des personnes les plus dis-

tinguées du clergé et de la sociélé. 

f BERNARD , évêque de Limoges. 
Limoges, 2» juin 1845. 

J'ai reçu avec icconnaissance et lu avec un vif intérêt les dix premiè-

res livraisons de votre Vie des Sainls, que vous avez bien voulu m'en-

voyer. 

'Puisse ce magnifique ouvrage, si remarquable par sa richesse typo-

graphique, parle nombre et la beaulé de ses gravures, par l'élégance, 

la pureté et l'orlhodoxie de sa partie historique, neutraliser les funestes 

effcls de ces livres pestilentiels que des mains diaboliquement généreuses 

répandent dans notre patrie avec une si déplorable profusion. C'est le 

but que vous vous proposez. Monsieur, et je fais des vœux bien sincè-

res pour qu'il soit atteint. En applaudissant à votre noble et généreuse 

entreprise, je désire bien ardemment qu'elle obtienne dans mon diocèse 

tout le succès qu'elle mérite à tant de litres. 

f L. F., évêque de Bayeux. 
Bayeux, 26 juin 1845. 

De retour à Poitiers, d'uue visite pastorale dans mon diocèse, j'y 

trouve à mon adresse les neuf premières iivraisons de vos Vies des 
Saints. 

Je vous dois des remercîmens, Monsieur, pour m'avoir fait connaître 

une publication aussi intéressante sous tous les rapports. 

Ce que j'en avais lu déjà, après votre envoi des Vies de saint François 

de Sales et de saint Vincent de Paule, les noms des écrivains qui y co-

opèrent, et dont les principes catholiques sont à l'abri de tout soupçon; 

enfin, les suffrages de mes vénérables collègues qui ont approuvé et en-

couragé voire utile entreprise, me sont autant de motifs d'y donner aussi 
mon assentiment. 

Vous l'avez donc tout entier, Monsieur, et j'unis mes vœux à tous 

ceux que suscitera sans doute cette œuvre excellente pour un succès 

d'autant plus désirable aujourd'hui, qu'il serait, avec quelques autres 

du même genre, un des plus nécessaires contre-poisons que le zèle de 

la religion puisse apporter à tant de mauvaises publications qui la dé-
solont. 

Je croirai faire une chose utile en recommandant voire publicalion, 

heureux qu'elle puisse en même lemps vous être agréable, et vous don-

ner une preuve des sentimens bien distingués avec lesquels j'ai l'honneur 

d'être, Monsieur, votre très humble et dévoué serviteur. 

t J. A NDRÉ , évêque de Poitiers. 
Poitiers, 28 juin 1845. 

Je vous remercie de l'envoi que vous m'avez fait des premières livrai-

sons de la nouvelle Vie des Suints, dont vous avez entrepris la publi-
cation. 

Vous attachez à mon approbation un prix qu'elle ne peut avoir; mais 

i! m'est facile et je suis heureux de vous l'accorder. L'ouvrage, intéres-

sant par son objet, ne l'est pas moins par le mode parfait d'exécution. 

Continué sous la surveillance de Monseigneur l'archevêque de Paris, 

il otlrira surtout aux personnes du monde des lectures aussi édifiantes 

qu'instructives, propres à inspirer le goût de la vertu et à en faire con-
tracter l'habitude. 

f JEAN , Evêque de Versa lies. 
Versailles, 7 juillet 1845. 

J'ai reçu avec reconnai-sance les onze premières livraisons de la Vie 

des Sainls que vous m'avez tait l'honneur de m'adresser. Je ne puis que 

m'associcr aux vœux de mes vénérables collègues pour le succès d'une 

entreprise aussi propre à répandre parmi les fidèles la connaissance et la 

pratique de la vie chrétienne. L'importance, ce me semble, est de ne 

confier un travail si délicat qu'à des auteurs exerces dans ce genre d'ou-

vrages, amis d'une critique sage, comme Alban Butler, et accoutumés 

à répandre dans ces sortes de biographies un cerlain esprit de piété et 

d'édification qui doit en faire le caractère particulier. 

Je n'ai pas encore eu le loisir de lire ces onze premières livraisons-

mais je ne doute pas que les auteurs, qui se recommandent déjà par 

plus d'un titre à l'estime du public, ne réalisent ces intentions qui sont 
les vôtres. 

f JEAN , Evêque d'Amiens. 
Amiens, 9 juillet 1845. 

J'ai reçu la publication que vous avez bien voulu m'envoyer des Vies 

des Saints, écrites sous la direction du comité nommé par*Monsei™neur 

l'archevêque de Paris. Cet ouvrage me paraît devoir être très utile aux 

fidèles, et je profilerai de toules les occasions qui se présenteront pour 

en recommander la lecture à mes diocésains. 

f T HOMAS , Archevêque de Reims. 
Reims, 10 juillet 1845. 

Pourêtre vrai, jedois dire qu'on ne peut rien imaginer de plus riehe 

à la fois et de plus gracieux, ni de mieux exécuté que les gravures qui 

décorent les Vies des Sainls dont vous êtes l'éditeur. C 'est un service 

rendu à la religion, et dont les fidèles et particulièrement le clergé ne 

peuvent manquer de vous savoir beaucoup de gré. Aussi, ne douiez pas, 

Monsieur, de mon empressement à signaler votre collection à mes dio-

césains, et croyez qu'il ne tiendra pas à moi que chacun ne se procure 

un recueil qui, sous le rapport de la piété et de l'art, est sans contredit le 
plus beau qui ait paru jusqu'ici. 

Je ne parle pas de l'honneur qui vous revient pour avoir formé une 

telle entreprise, d'un si grand intérêt pour les cœurs chrétiens et pour les 
hommes de goût. 

|M. J. Evêque de Châlons. 
Châlons-sur-Marne, 18 juillet 1845. 

J'ai lu avec beaucoup d'intérêt les huit première» livraisons de la nou-

velle Vie des Saints que vous avez entrepris d'éditer; j'ai soigneusement 

examiné tous les détails de celte œuvre précieuse, et c'est seulement 

après cet examen que i'ai voulu vous écrire, pour vous témoigner ma 

satisfaction bien réfléchie et vous offrir mes encouragemens les plus sin-
cères. 

L'idée de faire contribuer tous les hommes de talent au r.'cit des ver-

tus chréliennes est d'abord très heureuse, il <n résulte plus de perfec-

tion dans chaque partie et plus de variété dans l'ensemble. Jusqu'ici le 

résultat, répond parfaitement à ce qu'on pouvait attendre de cette gra-

cieuse et sainte entreprise. Tout y mérite des éloges, jusqu'à fa décence 

irréprochable des gravures, qui permet de les mettre, sans aucune in-

quiétude, sous les yeux de l'innocence la plus timide. 

Continuez, Monsieur, et vous aurez uon-Bou ement fait une œuvre 

ut île à lu civilisation chrétienne, mais élevé un monument à la gloire de 
l'Eglise et de Dieu. 

f PIERRE- LOUIS , Evêque de Langres. 
Langres, 22 juillet 1845. 

C'est de grand cœur que j'unis mon suffrage à celui d'illustres prélats 

qui ont approuvé et encouragé votre œuvre. Puisse-t-elle paralyser les 

clforts de l'irréligion et de l'immoralité qui Infectent la fiance de tant 

de productions indignes et si funestes à la Foi et aux bonnes mœurs. 

C'est le vœu bien sincère que j'unirai au désir de voir votre entreprise 

couronnée du plus heureux succès, car je ne doute pas des précautions 

que vous prendrez afin qu'elle soit un vrai service rendu à l'Eglise et à 
ses enfans. 

f CLÉMENT , Evêque de la Rochelle. 
La Rochelle, 2« juillet 1845. 

Je vous remercie de m'avoir fourni l'occasion de connaître et d'appré-

cier votre nouvelle publication de la Vie des Saints, par l'envoi que 

vous avez eu la bonté de me faire des premières livraisons. La vie des 

saints, c'est l'Evangile mis en pratique, et jamais les principes les plus 

sublimes ne sont mieux goûtés que lorsqu'ils sont confirmés par l'exem-

ple; aussi ai-je la ferme confiance que. cei ouvrage est destiné à produire 

un grand bien au sein des familles chrétiennes, en y entretenant l'esprit 

de foi et de piété. J'en recommanderai la lecture à mes diocésains dans 

les circonstances qui se présenteront; et pour vous donner un témoi-

gnage personnel du mérite que j'attache à cette publication, je vous prie 

de me mettre au nombre de vos souscripteurs. 

f D. V ICTOR, Evêque de Sainl-Dié. 
I" août 1845. 

Vous avez eu la bonté de m'envoyer les t'" livraisons de la Vie des 

Saints, qne vous publiez en ce moment. Je ne puis qu'applaudir, Mon-

sieur, à la noble pensée qui vous a fait entreprendre cet important
 4
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vrsge, dont l'exécution ne laisse rien à désirer, et je fais des vœux 

pour le succès de cette œuvre si éminemment utile. J'unis aussi bien 

volontiers mes félicitations à celles que vous ont adressées déjà plusieurs 

de mes vénérables collègues. 

t FRANÇOIS , Evêquede Nîn es. 
7 août. 

J'ai lu avec attention et un intérêt toujours soutenu le< dix 'premières 

livraisons de l'ouvrage intitulé : Les Vies des Saints, dont vous êle3 l'é-

diteur. Je ne puis qu'applaudir, avec plusieurs de mes vénérables collè-

gues, à cette heureuse entreprise, d'édifier le siècle en charmant à la 

fois la pensée, l'imagination et les yeux. Les récits et les gravures atti-

rent également les lecteurs et leur l'ont admirer les prodiges de la grâce 

de Dieu et de la correspondance à cette grâce, qui ont fait les héros chré-

tiens et tous les Sainls de l'Eglise. 

-I- JEAN , Evêque de Rodez. 
9 août. 

Je vous remercie bien sincèrement de m'avoir compris dans la liste 

de ceux qui apprécieraient l'intérêt que doit inspirer tout le bien que 

peut faire la publication des Vies des Saints. C'est une heureuse idéeque 

de mettre le talent à contribution pour la foi, et je suis doublement 

heureux en voyant, parmi les noms de ceux qui ont consacré leur plu-

me à celteœuvre utile, celui de M. le vicomte de Falloux, mon diocésain; 

je n'attendais ricu moins de sa piété et de son zèle. 

t GUILLAUME, Evêque d'Angers. 
14 août 1845. 

J 'ai parcouru avec un bien vif intérêt les quatorze livraisons des Vies 

des Saints que vous m'avez adressées. 

Cette publication réalise un vœu que j'avais formé depuis longtemps, 

celui de voir les exemples des saints présentés aux famil es chiéliennes 

sous une forme moins commune que celle des ouvragée de ce genre ré-

pandus parmi les fidèles. 

Je ne doute pas du succès qu'elle obtiendra, et je souhaite qu'il 

réponde au talent des auteurs et au zèle de l'éditeur de ces nouvelles 
Vies. 

Recevez, Monsieur, avec mes sincères félicitations sur votre noble en-

treprise, l'assuranee de mes sentimens les plus distingués. 

t DOMINIQUE-AUGUSTIN , Evêquede Nevers. 
Nevers, 10 août 1845. 

Tandis que le scandale des mauvais écrits semble prévaloir chaque 

jour au milieu d'une société dans laquelle tout dépérit et se dénature, le 

bon, le beau, le goût et la langue elle-même, j'ai vu avec satisfaction 

l'entreprise destinée à rendre populaires les exemples des saints. Par là, 

on ramènera les peuples aux vertus catholiques, et l'on otlrira à leur 

admiration l'auréole du mérite vrai, utile aux hommes, régénérateur ou 

soutien des empires, embelli de tout l'éclat du talent. 

-I- ANTOINE-J ACQUES , évêque de Saint-Claude. 
Saint-Claude, 20 août 1845. 

La Vie des Saints et des grands hommes du christianisme convenable-

ment exécutée m'a toujours paru un des livres les plus utiles que l'on 

puisse mettre entre les mains des fidèles. Celie que vous publiez en ce 

moment et dont vous m'avez adressé les premières livraisons, réunit, 

selon moi, toutes les conditions qui doivent assurer le succès de cette 
belle et religieuse entreprise. 

Les noms des écrivains distingués qui i ous ont accordé ou promis 

leur concours sont à eux seuls un éloge ou une garantie. 

Enjoignant au mérite du style elau fonds sérieux de l'ouvrage des 

gravures dont les sujets sont en général aussi judicieusement chosis 

qu'heureusement exécutés, vous avez comblé l'uue des plus regrettables 

lacunes de la littérature religieuse. Depuis trop longtemps, en effet, 

dans les ouvrages de ce genre, on négligeait comme d'inuliles accessoi-

res la perfection des dessins, la beaulé des gravures ; on semblait avoir 

oublié la puissance de l'art chrétien et méconnu l'influence qu'il exerce 

sur l'imagination et sur le cœur, en plaçant, pour ainsi dire, tous les 

yeux les prodiges de la Foi et les miracles de la Charité. Voire publica-

tion me paraît destinée à réparer cet oubli, et c'est un vrai service que 

vous rendez à la sociélé et aux familles. Aussi je m'associe de grand cecur 

aux encouragemens que vous ont donnés les membres les plus distingués 

de l'Episcopat, et je fais des vœux pour qu'un plein succès récompense 

des travaux entrepris pour l'honneur de la religion et la gloire de l'E-
glise. 

f Louis, Fivêque de Verdun. 
21 août 1845. 

Votre œuvre est très remarquable; elle vous fera bien de l'honneur 

et sera encouragée comme une belle production du goût qui dislingue 
noire siècle. 

f CH . Cardinal DE L ATOUR-D' A UVERGNE , Evêque d'Aï ras. 

Je suis très reconnaissant de l'envoi que vous avez bien voulu me 

l'aire des livraisons parues de voire belle publication. J'y ai admiré la 

beaulé des gravures si nombreuses que vous y prodiguez, et je me suis 

édilié par la lecture des vies remarquablement écrites des sainls person-

nages dont les vertus ont fourni à des écrivains renommés d'heureuses 

inspirations. Aussi je n'ai pu résister au désir de vous adresser à la fois 

mes remercîmens et mes lélicilations. 

Puisse cette œuvre se continuer dans le môme esprit qui a présidé à 

ses commencemens ! Puisse-t-elle obtenir dans les familles chrétiennes 

la place d'honneur qu'elle mérite, et y porter, avec la bonne odeur des 

vertus de nos plus grands tainls, le goût des bons livres et des publi-

cations utiles et élégantes, laites dans le but de parler à la fois à l'es-

prit, au cœur et aux yeux, pour leur plaire cl les édifier. 

f FERDINAND , archevêque de Bordeaux. 
Bordeaux, 2 septembre 

J'ai trouvé, à mon reloue à Metz, les premières livraisons de votre 

Vie des Saints que vous avez bien voulu m'adresser. 

Vous avez su, Monsieur, réunir de la manière la plus heureuse, dans 

cette publicalion, l'utile et l'agréable. Les yeux, l'esprit el le cœur > 

sont également satisfaits; et si, comme je n'en doufe point voire m„ 

se continue avec la même sagesse, vous aurez rendu un 'servie. 

timable à la société, en offrant à tous les âges une lecture Jn^r 

intéressante, et très propre à insnirer l'amour .1 u î
 ,ucllv

'f, 
chrétiennes. 

_ - — o— —».iw«irB insiruc ve 
à inspirer l'amour et la pratique des vertus 

Je joins volontiers mes encouragemens aux suffrages honorables mri 

™!ll^u ...^^ reiu.s '„_e ! Ie forme des vœux
 sincères pour le, succès de votre religieuse entreprise. 

■ PAUL , évêque de Metz. 

1" Saint Vincent de Paule, par M. Degucrry, curé de St-Euslache. 

2" Saint François de Sales, par M. E. C.havinde Malan. 

:j« Saint Louis, par M. le vicomte Aiban de Villeneuve Bnrgcmonl. 

\> Saint Ferdinand, par H. Dégenettes, curé de N.-D.-des-Victoires. 

Saint Thomas de Canlorbéry, pur M. Martin de Nnirlieu, curé de St-

B" Sa?™ Nicolas de Fine, par M. Audin. 

7« Sainte Blundine ri les Martyrs de Lyon, par M. Roger», directeur au 

collège Irlandais 

LISTE DES TRENTE-DEUX LIVRAISONS QUI COMPOSENT LE VOHMï : 

Metz, 2 septembre. 

L'envoi que vous avez .eu la bonté de me faire des premières livrai 

sons de la Vie des Sainls, que vous publiez, m'est arrivé fort relardé 

Je rne joins volontiers à ceux de mes honorables collègues qui vous 

ont déjà fait arriver Fexpression de leur sympathie, et, comme 

eux, je contribuerai de tout mon pouvoir à propager dans mon diocèse 

un ouvrage dont la piété des familles chrétiennes ne peut que s'édifier 
grandement. 

„.,..,, t CHARLES , évêque de Montpellier. 
Montpellier, le 5 septembre 1845. 

La publication des Vies des Sainls que vous éditez est une œuvre très 

bonne au point de vue religieux, et une œuvre très belle au point de vue 

artistique. Elaboré par une réunion d'hommes éminens en science et en 

piele, mise sous la surveillance de Mgr l'archevêque de Paris, elle n'of-

frira rien qui puisse offenser l'orthodoxie catholique ni la saine cri-

tique, et surtout, on sera assuré de ne pas y trouver le style d'une nou-
velle école, qui serait si déplacé dans ce genre d'écrits. 

Pendant longtemps je me suis occupé de l'histoire hagiologique du 

diocèse de Beiley, dans ce moment je travaille à celle du diocèse de 

Cap; c'est vous dire que mon goût pour ce genre de littérature religieuse 

me fait voir votre belle entreprise avec une vive satisfaction, et je vous 
promets de la recommander à mes diocésains. 

Agréez, monsieur, les vœux bien sincères que je fais pour la réussite 

du projet que vous avez d'élever un monument si riche à la gloire des 
héros de l'Eglise militante. 

t I RÉNÉE , évêque de Gap. 
Gap, le 11 septembre 1845. 

Votre publication de la Vie des Sainls est une œuvre aussi intéres-

sante qu'utile. Le zèle que vous apportez à celte noble et religieuse 

entreprise, le nom des écrivains distingués qui y coopèrent, la richesse 

typographique du texte, la beauté des gravures, vous obtiendront, je 

l'espère, le succès que vous méritez, et auquel j'applaudis bien sincère-
ment dans l'intérêt de la religion. 

f P. T. D., archevêque de Toulouse. 
Toulouse, le 13 septembre 1845. 

J'ai reçu les dix-sept livraisons de la nouvelle Vie des Saints que vous 

avez bien voulu m'envoyor. Cet ouvrage, exécuté avec un soin si re-

marquable, peut être très utile aux familles chréliennes, el. je serai heu-

reux de contribuer à le répandre dans mon diocèse. Je joins volontiers 

mon suffrage et mes vœux à ceux de tant d'illustres éiêques pour que 
les livraisons se succèdent rapidement. 

f BÉNIGNE , évêque d'Autun. 
Aulun, le 5 septembre 1815. 

Je viens de parcourir avec un véritable plaisir les seize premiers ca-

hiers de la Vie ries Sainls dont vous êtes éditeur ; recevez, monsieur, 

mes sincères félicitations pour la bonne pensée que vous avez eue, et 

pour son exéculion si parfaite sous le double rapport littéraire et artis-
tique. 

Cette œuvre ne saurait manquer d'obtenir un beau succès : un grand 

nombre de familles chrétiennes seront heureu es de trouver, dans vos 

charmantes livraisons, les héroïques exemples de vertu que nous ont 

laissés les Saints, et les admirables préceptes de la foi mise en pratique; 

elles pourront les piésenler à leurs enfans, embellies de ce que le génie 

de nos artistes a pu inventer de pins propre à flatter les yeux, fans 

craindre de blesser les regards de l'innocence la plus timide. 

f A LEXIS , évêque de Nancy et de Toul. 
Nancy, septembre 1845. 

J'avais reçu avant mon départ de Quimper les seize premières livrai-

sons des Vies des Sainls (illustrées), dont vous êtes l'éditeur. Veuillez 

agréer mes remercîmens bien sincères. 

Le succès de votre œuvre me paraît assuré, à considérer les condi-

tions dans lesquelles elle a été conçue, et la manière dont elle est exé-

cutée. Texte et gravures me semblent également soignés, également 

propres à satisfaire les yeux et l'esprit, en même temps que la piéié J 

trouvera un aliment aussi sain qu'agréable. 

Je désire que mon diocèse vous fournisse beaucoup de lecteurs. 

f J.-M., évêque de Quimper. 
Paris, le 5 novembre 1845. 

Extrait de la lettre adressée par Monseigneur l' évêque de Strasbourg 

à l'auteur de la VIE DE SAINT DUNSTAN. 
Je vous félicite de la part que vous prenez à une œuviv si bien faite 

pour intéresser tous les cœurs catholiques, tous les vrais enfans de I te 

glisc. Elle est noble, elle est digne des plus grands éloges, l'idée que 

l'on a eue de composer une nouvel'e Vie des Saints plus en harmonie 

avec les besoins el les lumières de notre époquo; il était digne ds voire 

foi et de voire zèle de concourir à un monument qui doit puissamment 

contribuer à la gloire de l'Ejjlise en populaiisant les saintes actions de 

ses plus illustres enfans. Je ne doule point du succès de celf peuvre, en 

voyant les hommes éminens en science et en vertu qui se sont chargés 

de la réaliser. Pour moi, je m'estimerai heureux de voir mon nom figu-

rer parmi ceux de tant de prélats disl ngués qui l'ont prise sous leur pa-
tronage. 

f ANDRÉ , évoque de Strasbourg. 

Strasbourg, 3 novembre 1846. 

Mes occupations m'avui' nt empêché de lire, jusqu'à présent, les cahier» 

que vous donnez au publia, sur la Vie des Sainis les plus illustres ne 

l'Eglise. J'ai pu me procurer ce bonheur, et je vous autorise bien vo-

lontiers à joindre mon lémoignago à celui de plusieurs de N. N. •>. 

les évêques. . 

J'ai l'assurance que celle publication aura un véritable succès u ociu 

cation. 

f Nie, évêque d'Evrcux. 

Evrcux, 12 décembre 1845. ,, .
 at 

Nous espérons obtenir encore d'aulres approbations de 1 epicup . 

soit de France, soit des pays étrangers. . . _„ 

S. E. Mgr le cardinal Fransoni, préfet de la Propagande, a a*w 

■gréer la dédicace de la Vie de saint Patient, évèquc de Lyon, qui « 

paraître dans la seconde série, en janvier prochain. 

8» Saint Jérôme, par M. Zénon Collombet 

11' Saint Sidoine Appolinaire, par M. Uriaux, prêtre. 

10* Sainte Geneviève, par M. le comte A. de Re9séguier. 

11' Saint Guillaume d'Aquitaine, par M. le comte de CastiUon Saint-
Viclor. 

12" Saint Jean-de-Dieu, par M. le vicomte A. de Falloux. 

13" Saint BonavenUue, par Maupieil, chanoine de Reims. 

14' Sainte Radegonde, par M. de Beaupré, docteur en droit. 

15' Saini Hilaire de Poitiers, par M. Edouard de Baietaire 

l(i" Saint Pie V, par M. Chavlnde Malan. 

17' Saint Augustin, par M. Darbois, professeur de théologie au sémi-
naire de Langres. 

18'' Sainte Elisabeth de Hongrie, par M. Jules Sauzay. 

19' Saint Martin de Tours, par M. E. Cartier. 

20 Saint Dominique. Extrait de la Vie publiée par le II. P. Lacordalre. 
I(* Sainte Victoire, par M. Louis de Malaslrie. 

22" Saint Louis de Gonzasue, par M, Brunet, vlc.-génér. de Lhnogei. 
S'i' Saint Alhanasc, par M. Denys, chanoine de Montpellier. 

Saint Edouard, par M. Gauthier. 

Saint Julien et s uni Féréol, par M. Michel. 

Saint Martial, saint Front et les Apôtres du Midi de la trame. 

Vin do injnl DuneUn, par M. Cai'Ouu de Sandran», .
 t 

Vie de la Bienheureuse Marie de l'Incarnation, par M. hug- *<
u 

Vie de saint FrançoiH de Paule, par M. deBelleVal. „ ,.
Ko

„d. 
Vie du Bienheureux Itobcrtd'Arbrissel.pnrM. Maxime de Jlonl r. 

Vie do saint Antoine, abbé, pur M- Drioux, prêtre. 

Vie de sniul Benoît, par M. Cliuvin de Malan. Le volume est complété par des Titres, Préface elTables, et broché dans une riche cuuvcrturc imprimée en or et en couleurs.— Celte Couverture, les Tilres et Tables, seront fournis au prix de 00 cent, aux Souscripteurs qui ont relirél'Ûuvirge par livaisons hebdoniodaircs. 
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